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M. Raymond Poincaré, Président du Conseil, Ministre des Affaires 
étrangères. 


à Son Excellence le Marquis de Crewe, Ambassadeur de Sa Majesté 
Britannique, à Paris. 


Mowsteur LE Marquis, 


Par déférence et par courtoisie vis-à-vis du Gouvernement britannique, nous avons 
cru devoir répondre point par point, dans l'annexe c1-jointe, à Tous les paragraphes 
de sa note numérotée. Mais 1] ne nous semble pas inutile de préciser d’abord, dans 
un exposé général et synthétique, la position prise depuis de longs mois par la 
France. | PAG 

Le Gouvernement de da République n'a jamais songé à poursuivre, dans la grave 
question des réparations, une politique d'étroit égoisme. Si urgente que soit pour 
la France la restauration des régions dévastées, il sait très bien qu'un problème éco- 
nomique de cette importance ne peut être traité isokément, qu'il est lié à beaucoup 
d'autres, et qu'on ne saurait le résoudre en négligeant l’ensemble des intérêts eu- 
ropéens. À plus forte raison, le Gouvernement de la République a-t-1 toujours pris 
en très sérieuse considération de malaise dont souffrent certains de ses alhés et, en 
particuher, le douloureux chômage qui persiste en Angleterre et qui a, du reste, sévi 
dans sa plus grande intensité bien avant l'occupation de dla Ruhr. 

Si la France réclame avec insistance l'exécution pure et simple des traités, ce 
n'est pas par ane sorte d'attachement juridique à la lettre et à d'esprit des documents 
diplomatiques. C'est, d'abord, par ‘un respect attentif et scrupuleux des paroles 
échangées. C'est également par la crainte du redoutable précédent que créerait une 
molation du Traité de Versailles. Les tratés de Sant-Germam, de Neully, de 
Trianon suhiraient vite le même sort, et toutes des assises de l'Europe nouvelle 
seraient ébranlées. | 


Le Traité. 


Or, le Traité de Versailles avait confié à une Commission interalliée, la Commis 
sion des Réparations, le soin de fixer, avant le 1 mai 1921, de montant de la dette 
allemande. Cette dette ne comprenait pas les frais de guerre, mais, en dehors de 

3 cette omission précise et volontaire, elle avait un objet trés large, et lémumération 
visait, outre les réparations et les pensions, une longue liste de dommages de toutes 
catégories. | 

Le Traité ajoutait, d'ailleurs, que pour facliter la restauration immédiate de la 
vie économique «ans les pays alliés, l'Allemagne devrait, avant même da fixation de sa 
dette, la garantir dans une certaine mesure, et al prescrivait qu'elle aurait à remettre 
à la Commission des Réparations des bons au porteur s’élevant à 100 milhards de 
marks or. | | m0} | 

Cent milliards de marks or, c'était donc, au moment où à été signé le Traité , et 


*) 


Ze 


NV 
dans la pensée de ses rédacteurs, un minimum indiqué avant toute évaluation. La 
première tranche des bons, 20 milliards de marks-or, était payable au plus tard le 


1 mai 1921. 
LA RÉSISTANCE AU TRAITÉ. 


Dès le lendemain de la signature du Traité, la Commission des Réparations 
constata la mauvaise volonté opposée par l'Allemagne à toutes ses réclamations et, 
de leur côté, les Gouvernements alliés ne purent s'empêcher de remarquer que, 
dans aucun ordre d'idées, le Reich ne remplissait ses obligations. 

Dès le mois d'avril 1920, à San Remo, les Alliés proclamaient : « L'Allemagne n'a 
tenu ses engagements, m1 sur la destruction du matériel de guerre, ni sur la réduc- 
tion des effectifs, ni pour la fourniture de charbon, ni pour les réparations, ni pour 
les frais des armées d'occupation. Elle ne parait même pas avoir examiné comment 
ee pourrait faire face à ses obligations. Les Alliés sont unanimes à déclarer qu'ils 
ne sauraient tolérer la continuation des imfractions au Traité de Versailles, que ce 
Traité doit être exécuté... et qu'ils sont résolus à prendre toutes mesures, füt-ce 
même, si c'est nécessaire, l'occupation d’une nouvelle partie du territoire allemand. » 

Quelques mois aprés, du 4 au 16 juillet 1420, réunion des Alliés à Spa. Lune 
des principales questions traitées est celle du charbon. La Commuission des Réparations 
avait, quelque temps auparavant, constaté le manquement de l'Allemagne. Les Alhés 
arrêtent un programme. Des avances sont faites à l'Allemagne, mais il lui est enjoint 
de fournir pendant le semestre suivant un minimum de deux millions de tonnes par 
mois, et l'on ajoute : « Si, à la date du 15 novembre 1920, il a été constaté que le 
total des livraisons d'août, septembre et octobre 1920, n’a pas attemt six millions de 
tonnes, les Alliés procéderont à l'occupation d’une nouvelle partie du territoire 
allemand, région de la Ruhr ou toute autre. » | 

En présence d'une menace aussi catégorique, l'Allemagne s'exécute simplement 
jusqu'à la date fixée, mais aussitôt après le 15 novembre, elle recommence la résis- 
tance et elle retombe dans ses manquements. 

Nouvelle Conférence à Paris, en janvier 1921. Les Alliés rédigent, cette fois 
encore, un ordre du jour très sévère et ils annoncent que, si l'Allemagne ne change 
pas d’attitude, ils prendront des sanctions , et, à üitre d'exemple, ils citent : la prolon- 
gation du délai d'évacuation des territoires rhénans, occupation de la Rubr ou de 
tout autre territoire, la saisie des revenus de la rive gauche du Rhin, etc. 

L'Allemagne continue à se dérober. Nouvelle conférence des Alliés à Londres, du 
21 février au 7 mars 1921. L'Allemagne, cette fois, est convoquée. On lui demande 
des propositions; elle en fait de dérisoires; M. Lloyd George apostrophe le docteur 
Simons : « Qu’avons-nous réclamé de l'Allemagne? s’écrie-t1l. Je crois qu'il est 
important que le public allemand comprenne parfaitement le caractère de nos 
exigences, Car je suis certain qu'il ne s’en rend pas compte. Nous n'avons fait que 
maintenir que l'Allemagne devait réparation quant aux charges incombant à nos pays 
du chef des dommages matériels causés tant aux biens qu'aux personnes. Nous n'avons 
pas demandé davantage, nous ne pouvons accepter moins... Une grande partie de 
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ces dévastations ont élé causées par les bombardements ou les opérations de guerre ; 
mais une quantité incroyable de dommages est le résultat d'une volonté délibérée : 
on a voulu détruire les facteurs essentiels de la production; cela est vrai à la fois de 
la France et de la Belgique. Pour employer les paroles mêmes du général Von Bissing, 
prononcées à la première réunion de la Commission économique allemande en Bel- 
gique, le 19 juin 1935 : «le but était d'empêcher que l'industrie renaissante de la 
« Belgique ne portät tort à l'industrie allemande ». De grandes usines ont été détruites 
de sang-froid, des machines ont été mises en pièces; quelquefois une installation 
essentielle et compliquée, qu'il faudrait longtemps pour remetlre en place, a élé 
enlevée; on a fait sauter à la dynamite des ponts, des fondations de béton armé, des 
hauts. fourneaux; etc.». M. Lloyd George donnait des exemples innombrables 
et concluait : « Par conséquent, à moins que l'Allemagne ne répare, on peut dire que 
ce sont les vainqueurs qui payeront les frais de la défaite et les vaincus qui récolteront 
les fruits de la victoire. » 


Et il continuait : « En présence de ces dommages gigantesques, qu'offre-t-on à la 
France, qui chancelle sous le poids des dépenses qui lui incombent du fait de sa 
dette de guerre et des destructions systématiques qui ont transformé ses plus riches 
provinces en un horrible désert de ruines et de désespoir? Que propose-t-on à la 
France pressée par la nécessité de rebâtir ses maisons détruites, de reconstruire les 
usines qui sont le seul gagne-pain des pauvres gens qui ont enduré pendant cinq ans 
les horreurs de la guerre dans les provinces dévastées, à la Franee qui doit encore 
supporter, s'ajoutant à tout le reste, l'énorme charge des pensions?... Les proposi- 
üons qui nous sont faites témoignent que l'Allemagne veut, non pas remplir les obli- 
gations qu'elle a contractées, mais les éluder, quoique ces obligations mêmes restent 
bién en deca de celles que, conformément au précédent créé par l'Allemagne en 1871, 
nous aurions pu lui imposer... Nous avons la conviction que Île Gouvernement 
allemand ne manque pas seulement à ses obligations, mais qu'il y manque de propos 
délibéré. Donc, à moins que nous n'apprenions lundi prochain que l'Allemagne est 
prête, soit à accepter les décisions de Paris, soit à nous soumettre des propositions 
qui lui permettraient de remplir par d'autres modalités également satisfaisantes Îles 
obligations qui lui incombent du chef du Traité de Versailles, sous réserve des 
concessions accordées à Paris, nous prendrons, à partir de la date précitée, ‘les 
mesures ci-après, en nous fondant sur le Traité de Versailles : 


«1° Les villes de Duisbourg, de Rubhrort et de Dusseldorf sur la rive droite du 


Rhin seront occupées; 


« 2° Etc. » 


Malgré cette nouvelle menace, malgré même l'occupation des trois villes indiquées, 
malgré les avertissements réitérés de la Commission des Réparations, l'Allemagne 
persiste dans ses faux-fuyants. Non seulement elle ne verse pas les 20 milliards de 
marks-or qu’elle doit avoir remis avant le 1% mai 1921, mis elle prétend, contre 
toute vérité, qu'elle a dérà versé plus de 20 milliards et qu’elle ne doit plus rien avant 
le 1% mai. En fait, au 1% mai 1921, le compte des 20 milliards, déduction faite 
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des dépenses de ravitaillement et des achats de matières premières de l'AHemagne, 
se soldait par un actif liquide de moins de 3,100 mullions qui, du reste, n'avaient pas 
servi aux réparations, mais avaient été affectés par priorité, conformément au Traité, 
aux frais des diverses armées d'occupation. 

Ainsi le 1% mai 1921, au moment où la Commission des Réparations était obligée 
par le Traité de fixer la dette allemande, la France n'avait pas encore touché un 
centime pour ses dommages. 


FixaTiIoON DE LA DETTE. 


Avant de procéder à cette fixation de la dette, la Commission devait donner au 
Gouvernement allemand ,. suivant lexpression dont se sert le Traité, « Péquitable 
faculté de se faire entendre ». La Commission des Réparations a consacré vingt-trois 
séances à l'audition consciencieuse des trente-deux experts désignés par le Rech. 
C'est seulement après ce long travail que, le 27 avril 1923, elle a fixé da dette de 
réparations de l’Aflemagne à 132 mulliards de marks-or, valeur au 1° mai 1924. 

L’Article 233 du Traité assignait à la Commission des Réparations un rôle complé- 
mentaire. Après avoir d‘terminé le montant de la dette, elle devait arrêter les. 
modalités de payement. Elle avait commencé à dresser un état. Elle avait même 
convoqué le Gouvernement allemand pour le lui soumettre ‘et pour lui demander 
ses observations. Mais, à ce moment, une conférence des Gouvernements alliés se 
tenait à Londres, en dehors de fa Commission ; et, à la suggestion de l'Angleterre, 
cette conférence se mit à élaborer elle-même un état de payements. Quand 1 fut 
terminé, on le communiqua à fa Commission des Réparations et on lui demanda de 
l'entérimer. Cest l'expression. même dont M. Louis Dubois, alors Président de la 
Commission, s’est servi pour rappeler incident à la tribune de la Chambre française. 

De bonne ou de mauvaise grâce, la Commission entérina l'état de payements. 
IL créait trois séries À, B, C d'obligations, dont Îe total apparent s'élevait bien à 
132 milliards de marks-or; mais comme ces obligations portaient des intérêts très 
faibles, comine, d'autre part, la date d'émission de la série C demeurait incertaine, 
la dette allemande se trouvait, en fait, réduite dans des proportions considérables et 
impossibles à déterminer exactement. 

Les Gouvernements alliés parurent d'abord comprendre que cette réduction de la 
cer désormais l'exécution du 
Traité; et aussi bien, en signifiant au Reich l'état de payements, ils l'accompagnèrent 


dette était pour eux une raison supplémentaire d’exi 


d'un ulümatum et déclarèrent qu'ils procédaient d'ores et déjà à toutes mesures 
préliminaires à l'occupation de la vallée de la Ruhr. Ils ajoutaient que si l'Allemagne 
n'acceptait pas l'état de payements avant le 12 mai, il serait, ce Jour même, pro- 
cédé à cette occupalion et que même, au besoin, al serait encore pris d'autres me- 
sures navales et militaires. 

La France avait mobilisé la classe 1919. Tout était prèt pour l'entrée dans la 
Ruhr. La veille de l'échéance, de 11 mai, le chancelier avait accepté les stipula- 
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tions de Pétat de payements de Londres. II s'engageait à payer, conformément à cet 
état, une annuité fixe de 2 mulliards de marks-or, plus une annuité mobile de 
26 %, sur les exportations allemandes. 


NOUVEAUX MANQUEMENTS DE L’ALLEMAGNE. 


Comment FAllemagne a-t-elle tenu ce nouvel engagement? 

L'état de payements avait créé, à côté de Ta Commission, un Comité des garanties. 
Ce Comité, muni de pouvoirs insuflisants, se rendit en Allemagne. IT interrogea le 
Gouvernement du Reich, tâcha de voir clair dans Les finances allemandes, présenta 
des observations et n’obtint aucune satisfaction. 

La Commission des Réparations elle-même se transporta à Berlin, ne reçut que des 
réponses évasives et, revenue à Paris, envoya, le 2 décembre 1921, à FAHemagne une 
mise en derneure solennelle. ‘ 

Le Gouvernement dû Reich prit son temps pour répondre et, lorsqu'il se décida à 
parler, le 14 décembre 1921, ce fut pour déclarer qu'il Fur élait impossible de payer 
el pour réclamer officiellement le moratoire auquel 1 faisait depuis plusreurs mois 
déjà des allusions officieuses. 

La Commission protesla; elle insista; alle fit savoir à l'Allemagne que le 15 jan- 
vier 1922, elle allait la déclarer en état de manquement volontaire. 

Maïs une nouvelle conférence venait d’être convoquée, à la demande du Gouver- 
nement de M. Floyd George. Elle devait se tenir à Cannes; la Commission des 
Réparations fut elle-même appelée dans cette ville et pressée par M. Lloyd George de 
statuer immédiatement sur la question du moratorimm. En l'absence de M. Briand, 
rentré à Paris, la Commussion se borna à prendre des mesures provisoires. Elle intima 
à l'Allemagne de verser 31 millions de marks-or par décade et de présenter dans la 
quinzaine des propositions fermes de règlement délimtif. Puis elle examina à loisir 
la demande du Reich et, le 21 mars 1922, accorda à l'Allemagne un moratoire 
partiel. Il était entendu que Allemagne verserait en espèces, pour 1922, 720 millions 
de marks-or seulement et, en nature, 1,450 millions de marks-or. 

C'était, par rapport à l'état de payements, un nouvel avantage pour FAllemagne. 
Mas, quelques semaines après, le Reich recommencçait ses échappatoires. Le 12 juil- 
let 1922,1l insistait pour un moratorium plus large et plus prolongé. Le Gouverne- 
ment français expliqua alors au Gouvernement britannique, dans la Conférence de 
Londres, au mois d'août 1922, que nous ne pouvions consentir à accorder un mora- 
torium de deux ans, si l'Allemagne ne nous garantissail pas, par une remise de gages, 


contre son insolvabilité future. 


LE DÉSORDRE ÉCONOMIQUE ET FINANCIER DE L’ALLEMAGNE. 


L'Allemagne imvoquait, en effet, à l'appui de sa demande, le désarroi de ses 
finances, la chute de sa monnaie, sa détresse économique. Mais elle n'avait rien fait 
pour rétablir chez elle ordre budgétaire. Elle avait pratiqué depuis la paix une 
politique de gaspillage et de dilapidation. Elle avait maintenu le prix de ses 
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transports plus bas que partout ailleurs. Elle avait augmenté le nombre et le traite- 
ment de ses fonctionnaires. Elle avait épargné dans la perception des impôts, doté 
de toutes sortes de privilèges et d'immunités les grands métallurgistes et les grands. 
armateurs. Elle avait reconstitué une immense flotte de commerce qui fait, en ce 
moment, concurrence dans toutes les eaux d'Amérique à la flotte de l'Angleterre et à 
la nôtre. Elle avait creusé des canaux, multiplié les réseaux téléphoniques ; bref, elle 
avait entrepris sans compter toutes sortes de travaux que la France est aujourd'hut 
dans l'obligation d’ajourner. 
Pour faire face à ces dépenses, l'Allemagne avait eu recours à une inflation 
formidable, Elle n'avait écouté ni les conseils nt les avertissements du Comité des 


garanties et de la Commission des Réparations. Elle n'avait réalisé aucune réforme. 


Jusqu'à la fin de 1922, l'Allemagne ne cessa point d'aggraver ainsi sa situation 
financière, économique et monétaire. Elle s'obstina dans ses abus. Elle laissa les 
coudées franches aux magnats de sa grande industrie. Ils devinrent de plus en plus 
puissants dans l'État et s'enrichirent aux dépens même du peuple germanique. Sous 
leur pression, le Gouvernement du Reich, au lieu de chercher à rapatrier les devises. 
qu'ils avaient exportées, s’opimiätra dans sa politique d'inflauon désordonnée: et, 
dès le mois de décembre 1922, la dépréciation indéfinie du mark, la cherté 
incessante de la vie, le désordre économique et financier étaient tels qu'ils pouvaient 


amener en Allemagne, du jour au lendemain, les plus lamentables catastrophes. 


Le 13 novembre 1922, le Gouvernement de M. Wirth avait envoyé à la 
Commission des Réparations une note, à laquelle avait ensuite adhéré son successeur, 
le Chancelier Cuno, et qui pouvait se résumer en deux mots. L'Allemagne déclarait 
qu'elle ne pouvait plus rien faire sans commencer par restaurer sa monnaie, par 
stabiliser son mark; et, pour arriver à cette stabilisation, elle réclamait une réduction 
ou, disait-elle par euphémisme, une révision et une fixation définiive de sa dette. 
Elle demandait à être libérée, pendant une période de trois ou quatre ans, de l'ensemble 
des prestations, des prestations en nature aussi-bien que des payements en espèces. 
Elle ferait, ajoutait-elle, exception pour les régions dévastées, mais à une condition, 
qu'elle spécifiait : à savoir, qu'elle fùt autorisée à ne payer qu'à l'aide de ses 
ressources budgétaires normales et d'emprunts intérieurs. C'était, en réalité, pro- 
mettre le néant. L'Allemagne demandait, en outre, la convocation d'une conférence 
de financiers internationaux pour examiner les moyens de sauvetage dont l'Europe 


el le Reich avaient besoin. 


L'Allemagne ne s'ergageait donc à aucune réforme et, en revanche, elle posait 
des conditions : revision de l'état de payement du 5 mai 1921, réduction de Ex 


dette allemande, moratorium. 


Cependant les experts que le Reich avait récemment consultés avaient tous pro- 
clamé la nécessité de profondes réformes en Allemagne. MM. Cassel et Keynes, 
notamment, avaient déclaré : « La stabilisation du mark doit, en première hgne, 
provenir des propres ressources et des propres efforts de l'Allemagne, ainsi que d'une 
aclion énergique de son Gouvernement. L'Allemagne doit avoir une politique de 
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reconstruction à elle. Cette politique, dût-elle impliquer des risques, est la seule 
voie à suivre, » 

L'Allemagne n'avait fail aucun des efforts qui lui étaient demandés. 

ïn même temps, elle avait cessé ses payements en espèces. Sur les 720 mullions 
de marks-or en espèces auxquels avait été ramenée sa dette pour 1922, elle n'avait 
versé que 450 millions; les 270 millions qui devaient être payés à partir du 15 août 
avaient été transformés en bons à six mois; et elle se déclarait incapable de continuer. 

Quant aux prestations en nature, qu'elle aurait pu, du moins, fournir sans difhi- 
culté et à titre de compensation, elle les avait elle-même volontairement ralentes, 
et c'est ce que la Commission des Réparations a officiellement constaté, dans toute 
une série de décisions, au mois de janvier 1923. Quelques jours plus tard, la Com- 
mission des Réparations a même été amenée à aller plus loin, et à constater le man- 
quement général du Reich à toutes les obligations qu'il avait contractées en signant 
le Traité de Versailles. 

Toutes ces décisions ont été prises à la majorité de trois voix par la Commission 
des Réparations : celles de la France, de la Belgique et de Ftalie. 

Dans les Conférences de Londres et de Paris, tenues en décembre 1922 et au 
début de janvier 1923, le Gouvernement de la République avait annoncé à l’hono- 
rable M. Bonar Law, alors premier Ministre d'Angleterre, qu'en présence de cette 
situation, 1l allait être obligé de prendre des gages et d'occuper la Ruhr. 


LÉGALITÉ DE L'OCGUPATION DE LA RUHR. 


Le Gouvernement français considérait, et 1l considère encore, qu’une seule des 
décisions successivement rendues par la Commission des Réparations suflisait pour 
lui permettre d'agir. 

Les paragraphes 17 et 18 de l'Annexe IT sont, en effet, ainsi conçus : 

S 17. — « En cas de manquement par l'Allemagne à l’exécution qui lui incombe 
de l'une quelconque des obligations visées à la présente partie du présent Traité 
(Partie VIIT, Réparations), la Commission signalera immédiatement cette inexécution 
à chacune des Puissances intéressées en y joignant toutes propositions qui lui parai- 


tront opportunes au sujet des mesures à prendre en raison de cette inexécution. » 
] P 


$ 18.— «Les mesures que les Puissances alliées et associées auront le droit de 
prendre en cas de manquement volontaire par l'Allemagne et que Allemagne 
s'engage à ne pas considérer comme des actes d'hostilité peuvent comprendre des 
actes de prohibitions et représailles économiques et financièrés et, en général, telles 
autres mesures que les Gouvernements respectifs peuvent estimer nécessitées par les 
circonstances. » 

Ce texte est clair, et s’il était permis, à propos d'une mesure prise en conséquence, 
d'en référer à la Société des Nations, sous prétexte qu'il y aurait menace de guerre, il 
est évident qu'on aboutirait à le supprimer purement et simplement. Il est d'autant 
plus naturel que les Gouvernements respectifs puissent considérer une prise de gage 
comme nécessitée par les circonstances que l’Article 248 du Traité soumet, pour le 
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règlement des réparations, tous les biens et ressources de FEmpire et des États alle- 
mands à un privilège de premier rang. 
Le Gouvernement britannique conteste cependant aujourd’hui le droit de la 


France. 


H ne prétend pas, sembletl, que la France n'avait pas qualité pour agir en dehors 


de lui. Après une décision régulièrement rendue par la Commissron des Réparations, 
la France était parfaitement autorisée à agir seule et, à plus forte raison, avec Île 
concours de la Belgique et la participation technique de Vitale. Sur ce point, 
d'ailleurs, fe Gouvernement britannique à autrefois hri-même tranché la question. 
Le 29 octobre 1920, tt a fait savoir à ses alliés qu'il renonçait aux droits que km 
donnaient les paragraphes 17 et 18 en ce qui concerne la saisie de la propriété des 
nationaux allemands dans le Royaume-Uni, et le Chanceher de PÉchiquier a déclaré 
à la Chambre des Communes, le 28 octobre 1920 : « Les termes du paragraphe 18 
laisseni clairement à chacun des Gouvernements respectifs le som de déterminer 
l’action qui lui paraît nécessaire en vertu dudit paragraphe ». Aucun doute possible, 
par conséquent, sur cette interprétation. 

Mais le Gouvernement britannique soutient aujourd'hui que les mots, cependant 
si larges et si compréhensifs, «en général, telles autres mesures qu'ils pourront 
estimer nécessitées parsles circonstances », ne visent pas des occupations territoriales. 

Cependant, lors de la conférence de Londres du mois de mars 1921, le Dr. Simons 
fit une déclaration pour protester contre les sanctions contenues dans lultimatum du 
3 mars formulé par M. Lloyd George; il prétendit notamment que le paragraphe 18 
de l'Annexe IF n’autorisait pas l'occupation du territoire allemand au delà des pays 
de la rive gauche du Rhum et des têtes de pont. | 

Mais, comme les Alliés s'étaient assurés de la valeur juridique de leur argumen- 
tation, les allégations du Dr. Simons ne furent pas retenues dans la réponse que 
M. Lloyd George fit, le jour même, à la Délégation allemande et le Premier 
Ministre britannique ne fit même aucune allusion à lobjection présentée par le 
Ministre des Affaires étrangères du Reich; il la repoussa par prétériton, tellement 
elle était msoutenable. 

Pour donner au texte une sigmfication limitative, le Gouvernement britannique 
n'apporte ni preuve, ni présomption; et pour cause. I n’y a rien dans les travaux 
préparatorres qui jusüfie la thèse du Cabinet de Londres. 

Mais le Gouvernement britannique prétend qu'en fait, si les Alliés ont antériéure- 
ment prévu el mêmereffectué des occupations territoriales autres que celles qui sont 
stipulées au Traité, c'est parce qu’alors il ne s'agissait pas seulement de manquements 
en matière de réparations, mais d’autres violations du Traité. 

Or, il est bien vrai qu'à toute époque, et aujourd'hui encore, FAHemagne a violé 
d'autres clauses du Fraité que celles qui ont trait aux réparations, mais 1l n'en est pas 
moins certain qu'à propos des réparations elles-mêmes, les Alliés ont maintes fois 
menacé l'Allemagne d'occupations territoriales nouvelles, et même ont une fois 
exécuté cette menace. 
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Rappelons, en ellet, les précédents. 


En Juillet 1920, à la Conférence de Spa, se pose la question du charbon. 


Par lettre du 30 Juin 1920, la Commission des Réparations notfie aux Gouver- 
nements alliés le manquement de l'Allemagne, en ce qui concerne les livraisons de 


charbon. La lettre se termine par les deux paragraphes suivants : 


« En présence de ces faits, la Comnussion des Réparations, faisant application des 
prescriptions du paragraphe 17 de l'Annexe IT à la partie VII du Traité de Versailles, 
constate et signale aux Puissances intéressées le manquement par l'Allemagne à lexé- 
cution des obligations qui lui incombent en vertu des dispositions de l'Annexe V à la 


Partie VIII dudit Traité. 

« La Commission ne eroit pas devoir faire de proposition au sujet des mesures à 
prendre en raison de celte inexécution, mais elle estime qu'étant donné lintérèt 
général qui s'attache à la fourniture du charbon dû au Utre des réparations, 1} serait 
désirable qûe ces mesures fussent prises d’un commun accord entre les Puissances 
intéressées ». 

La Conférence de Spa examine le manquement de l'Allemagne et décide [Proto- 
cole du 16 Juillet) que le Gouvernement allemand mettra chaque mois à la disposi- 
ton des Alliés, à partir du 1% Août et pour les six mois à venir, 2 millions de tonnes 
de charbon, quantité approuvée par la Commission des Réparations. 

Le Protocole se termine par le paragraphe suivant : 

«VIE — Si, à la date du 15 Novembre 1920, 11 était constaté que le total des 
livraisons d'août, septembre et octobre 1920 n'a pas atteint 6 millions de tonnes, les 
Alliés procéderaient à Foccupation d'une nouvelle partie du territoire allemand, 
région de la Ruhr ou toute auire ». 

Un autre Protocole de la Conférence de Spa, daté du 9 juillet, et, sans doute, 
relatif au désarmement, se termine également par la phrase suivante : 

« Si, à n'importe quelle date avant le 1° janvier 1921 les Commissions interalliées 
de Contrôle en Allemagne constatent que les termes du présent arrangement ne sont 
pas loyalement exécutés. . .... les Alliés procéderont à l'occupation d'une nouvelle 
partie du territoire allemand, que ce soit la région de la Rubr ou toute autre, et ne 
l’évacueront que le jour où toutes les conditions ci-dessus prévues auront été mté- 
oralement remplies. » | 

Mais les deux Protocoles des 9 et 16 juillet sont différents. Ils ne se réfèrent pas 
Pun à l’autre : l'occupation de Ia Ruhr est prévue, soit pour les manquements aux 
livraisons de charbon, soit pour les manquements au désarmement 

Et, à cette date, l'Angleterre est entièrement d'accord avec la France sur linter- 
prétation des paragraphes 17 et 18 de l'Annexe If. 

La Conférence de Londres, en mars 1921, fournit un témoignage identique. 

M. Lloyd George, Président du Conseil Suprème, fait, le 3 mars 1921, à la 
Délégation allemande, la déclaration suivante : 

« Le Traité de Versailles a été signé, 1l y a moins de deux ans, et le Gouverne- 

LS 


ET 
ment allemand a déjà manqué plusieurs fois à l'exécution de ses stipulations les plus 
importantes : la livraison, aux fins de jugement, des coupables qui ont commis des 
crimes contre les lois de la guerre, le désarmement, le payement, en espèces ou en na- 
ture, de 20 milliards de marks-or,......... A RE TE MTS RE ES DS an Re ce 


tenant compte des infractions déjà commises, la détermination dont témoigne l’Alle- 
magne par ses contre-propositions de jeter un nouveau défi aux Alliés......... 5 
nous avons pris les décisions que vous allez entendre."4 ALU RME CMSNRRS 


«1° Les villes de Duisbourg, Ruhrort et Dusseldorf, sur la rive droite du Rhin, 
seront occupées. : 


vd trop eus 10 ie LS » 


Le Gouvernement allemand n'ayant pas répondu dans le délai fixé (7 mars), 
l'occupation des trois villes ci-dessus indiquées a eu lieu. 

Sans doute, ici encore, il y a, à la charge de l'Allemagne, d’autres violations du 
Traité, mais la dette de réparations est citée avec insistance, et c'est aux retards de 
l'Allemagne, et à la nécessité de restaurer les régions dévastées qu'est, comme nous 
l'avons vu plus haut, consacré presque tout le discours de M. Lloyd George. Si cette 
question n'avait pas été en Jeu, les trois villes n'auraient certainement pas été occu- 
pées. 


Fnfin, le 5 mai 1921,le Conseil Suprême prend les décisions suivantes : 


«Les Puissances Alliées, constatant que, malgré les concessions successives faites 
par les Alliés depuis la signature du Traité de Versailles, et en dépit des avertisse- 
ments et des sanctions décidés à Spa et à Paris, comme des sanctions notifiées à 
Londres et appliquées depuis, le Gouvernement aïlemand manque à remplir les obli- 
gations qui lui mcombent aux termes du Traité de Versailles en ce qui concerne : 
1° le désarmement ; 2° le versement des 12 milliards de marks-or échu le 1° mai 1921 
aux termes de l'article 235 du Traité, et que la Commission des Réparations l'a déjà 
sommé de payer à celte date; 3° le jugement des coupables dans les conditions où il a 
été à nouveau slipulé par les notes alliées du 13 février et du 7 mai 1920; et /° cer- 
taines autres questions importantes, et nolamment celles que posent les articles 264 
1267200773; 90itet 857du Traité, décident : 


a) De procéder des aujourd'hui à ltoules les mesures préliminaires nécessaires à l'occu- 
palion de la vallée de la Ruhr par les forces alliées sur le Rhin dans les conditions pré- 
vues au paragraphe d #4 


b) D'inviter, conformément à l'article 233 du Traité, la Commission des Réparations 
à nolifier au Gouvernement allemand, sans délai, les époques et les modalités de l'acquit- 
tement par l'Allemagne de l'intégralité de sa dette et d'annoncer sa décision sur ce point 
au (rouvernement allemand le 6 mat au plus tard; 


c) De sommer le Gouvernement allemand de déclarer calégoriquement sa résolution, 
dans un delai de six jours, à dater de la-réception de la décision ci-dessus; 1° d'exécuter, 
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sans réserve nt condition, ses obligations telles qu’elles sont définies par la Commission 
des Réparalions ; 2° d'accepter et réaliser, sans réserve ni condition, à l'égard de ces obli- 
galions les garanties prescrites par la Commission des Réparations; 3° d'exécuter, sans 
réserve mi retard, les mesures concernant le désarmement militaire, naval et aérien, 
notifiées au Gouvernement allemand par les Puissances alliées dans leur lettre du 
2Q Janvier 1921, les mesures d'exécution déjà venues à échéance étant complétées 
sans délai, les autres devant être réalisées aux dates fixées, et 4° de procéder, sans 
réserve mi retard, au jugement des criminels de guerre, ainsi qu'a l'exécution des 
autres parties du Traité, n'ayant pas encore reçu satisfaction et dont il est question 
dans le premier paragraphe de la présente note ; 


d) De procéder, le 12 mai, à l'occupation de la vallée de la Ruhr et de prendre 
loates aulres mesures militaires et navales, faute par le Gouvernement allemand d’avoir 
rempli les conditions ci-dessus. Cette occupation durera aussi longtemps que l'Allemagne 


n'aura pas exécute les conditions énumérées au paragraphe C. » 


Arrètons-nous un instant sur ce texte. Les Alliés menacent l'Allemagne d'occuper 
la Rubr et ils ajoutent que cette occupation durera aussi longtemps que l'Allemagne 
n'aura pas exécuté les conditions énumérées au paragraphe c. Supposons donc 
qu'après l’'ultimatum , l'Allemagne ait rempli ses obligations relatives aux coupables de 
guerre où au désarmement, mais qu'elle ait continué à ne pas s'incliner devant les 
décisions de la Commission des Réparations. Aux termes du paragraphe d, les Alliés 
seraient restés dans la Rubr, et 1l n'y seraient restés que pour assurer le payement 
des réparations. La thèse actuelle du Gouvernement britannique est donc expressé- 
ment condamnée par le Protocole du 5 Mai 1921; et il est établi jusqu'à l'évidence 
que notre occupation est d’une indiscutable légalité. À lui seul, Pultimatum du 5 Mai 
aurait même pu nous servir de ütre; car il annonçait l'occupation de la Rubr, non 
seulement pour le cas où l'Allemagne n'aurait pas accepté les obligations prescrites 
par la Commission des Réparations, mais pour le cas où, à un moment quelconque, 
elle ne les aurait pas réalisées. C’est ce que le Ministère des Affaires étrangères du 
Reich reconnaissait lui-même, le 94 Mai 1921, dans un communiqué à la presse : 
«La menace d'occuper la région de la Ruhr, telle qu'elle est contenue dans l’ulti- 
matum , peut aussi bien, disait-1l, s'appliquer au cas où l'Allemagne ferait en temps 
voulu la déclaration exigée, mais où, pour une cause quelconque, elle ne tiendrait 
pas les promesses faites ». À tous égards donc, notre action délie la critique. 


Le Cabinet britannique objecte encore, il est vrai, que l'Article 430 du Traité 
implique l'impossibilité d'interpréter les paragraphes 17 et 18 comme autorisant de 
nouvelles occupations territoriales. | 

Mais ce texte prévoit le cas où, après l'évacuation d’une ou de plusieurs des zones 
d'occupation, la Comnussion des Réparations aurait constaté un manquement. Dans 
cette hypothèse, la réoccupation a lieu de plein droit. Le texte ne dit nullement que, 
même alors, les Gouvernements respectifs ne pourront pas, en vertu des para- 
graphes 17 et 18, prendre les mesures qu'ils jugeront nécessaires, notamment «les 
saisies militaires de gages économiques. Il ne dit pas davantage qu'avant toute éva- 
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éuation, comme c'est le cas aujourd'hui, les Gouvernements seront désarmés et 
devront assister, les bras croisés, à tout refus de payement. L'absurdité de cette 
conséquence prouve que les paragraphes 17 et 18 d'une part et l'Article 450 d'autre 
part ne s’excluent pas, mais se complètent. C'est, du reste, ainsi que jusqu'à ces 
derniers temps, comme on vient de le voir, l'avait compris le Gouvernement bri- 


tannique. 


L'occupaTION DE La Rue. 


Le 11 Janvier 1923, nous avons occupé le bassin de la Ruhr. Nous l'avons occupé 
parce que, depuis trois ans, l'Allemagne ne remplissait aucune de ses obligations. 
Nous l'avons occupé parce que la Commission des Réparations, en constatant les 
manquements de l'Allemagne, nous avait expressément conféré le droit d'agir. l 

l'est clair que, si nous avions eu, comme on linsinue parfois , des visées politiques 
ou militaires, ce n’est pas la Rubhr que nous aurions occupée. Nous serions, en ce 
cas, entrés de préférence dans la vallée du Mein, parce que cette vallée, séparant la 
Bavière de la Prusse, coupe l'Allemagne en deux. Nous n'avons pas procédé ainsi, 
parce que nous voulions occuper des territoires sans aucune arrière-pensée, parce 
que nous n'avions d'autre dessein que de saisir des gages et d'exercer une pression 
sur l'Allemagne récalcitrante. 

Le ‘bassin de la Ruhr est, en effet, le principal centre économique de l'Allemagne. 
Nous occupons aujourd'hui celte région si dense el si active, peuplée de six millions 


1 


d'habitants, avec une armée de 50,000 hommes. Mais nous étions disposés à ne 


mettre en mouvement que des effectifs beaucoup plus faibles. Nous ne désirions 


nullement entreprendre une opération militaire. Nos troupes ne sont venues dans la 
Rubr que pour y protéger nos ingénieurs, nos douaniers et nos forestiers. 

Ce n’est pas avec les militaires que les Allemands ont eu d’abord affaire. Ce sont 
ces ingénieurs, ces douaniers, ces forestiers, qui se sont adressés à eux et leur ont 
proposé, dès le début, le régime que voici. Rien ne devait être changé à la vie nor- 
male et à l'activité économique du pays; une Commission d'ingénieurs alliés devait 
simplement contrôler les opérations du Kohlen syndicat, en vue d'assurer la hvraïson 
régulière des quantités de charbon et de coke dues par l'Aflemagne ; la même Com- 
mission devait contrôler la production industrielle des usines de la Rubr, veiller à la 
perception du Kohlensteuer, dont tout ou partie aurait été versé à la Caisse des Répa- 
rations. Une Commission de donaniers devait assurer, avec les agents des douanes et 
du fisc allemands, la perception de certaines taxes dont le produit aurait également 
servi aux Réparations; enfin, une Commission de forestiers devait contrôler l'exploi- 
tation des forêts de l'État, continuée par les forestiers allemands, et cela de manière 
que les prestations de bois eussent désormais lieu conformément au Traité. 

C'était, en un mot, un arrangement amiable, -une collaboration pacifique que 
nous offrions très smcèérement à l'Allemagne en entrant dans la Rubr. 


LE RO US 


LA RÉSISTANCE DITE PASSIVE. 


Mais, contrairement au paragraphe 18 de l'Annexe Il, le Gouvernement du Reich 
a affecté de considérer l'occupation de la Ruhr comme un acte d’hostilité. I s’est em- 
paré de ce prétexte, qui était la négation du Traité, pour se soustraire à ses obligations 
les mieux établies. H a cessé toutes les livraisons de charbon et de coke, et 1l a com- 
mencé à traiter les Français et les Belges en véritables ennemis. Il nous a opposé une 
résistance, qu'il a qualifiée de passive, mais qui était active et violente. 

Cette résistance n'est pas venue de la population de la Rubr; elle est moins 
encore venue des populations rhénanes: elle est venue de certains industriels et de 
Berlin. 

C'est sur linjonction de Berlin que toute collaboration avec les Belges, les Italiens 
et les Français a été repoussée; c’est sur linjonction de Berlin que les propriétaires 
de mines et les métallurgistes ne sont plus venus conférer avec nos commissions, 
qu'ils nous ont fermé les portes de leurs établissements; c'est sur l’injonction de 
Berlin que les employés des postes, des télégraphes et des téléphones ont cessé de 
donner les communications aux Français et aux Belges, ont refusé le transport de nos 
lettres et la transmission de nos télégrammes; c'est sur linjonction de Berlin que les 
chemimots ont abandonné les trains chargés du ravitaillement de nos troupes, empé- 
ché les autorités d'occupation d'entrer dans les gares, arrêté les expéditions de 
charbon et de coke sur la Belgique et la France. 

Le Gouvernement du Reich ne s'est point borné à prescrire la résistance, 1l est 
allé plus lom; 1l a édieté des pemes sévères contre tous ceux de ses nationaux qui 
feraient preuve envers nous de bonne volonté ou simplement d'indifférence, il à 
révoqué des fonctionnaires, 1l a emprisonné des particuliers, 1 leur a infligé des 
amendes. - 

Des bandes d’agitateurs et de criminels se sont, en outre, formées, qui ont cherché 
à détruire par des explosifs les chemins de fer et les canaux, et à faire sauter les 
trains; et lorsqu'ils ont été jugés à Dusseldorf, les 4 et 10 mai dernier, Schlagetter 
et ses complices ont avoué qu'ils étaient en relations avec un bureau installé à 
 Hamm par le Ministère même de la Rerchswehr. 

Il était assurément légitime qu’en présence de tels faits, le Gouvernement de la 
République considérât la cessation de la résistance passive comme la condition préa- 
lable de toute conversation nouvelle avec le Gouvernement du Reich; non seulement, 
cette résistance passive est contraire au Traité de Paix, mais elle est contraire à 
l'intérêt évident de l'Allemagne, à laquelle elle coûte plus cher que l'exécution hbre- 
ment consentte de ses charges. La situation actuelle n'a profité, à tout prendre, 
qu'aux concurrents des industriels de la Ruhr, vendeurs de charbon où de produits 
métallurgiques. Le Gouvernement français souhaite donc qu'elle prenne fin. Mais, 
comme 1 l'a indiqué au Gouvernement britannique dans ses communications des 
10 et 12 qum dermer, une fois que la résistance passive aurait cessé, l'occupation 
de la Ruhr se modifierait. Elle continuerait avec évacuation progressive à mesure des 
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payements, dans des conditions toutes différentes de celles d'aujourd'hui. Nous 
reprendrions la collaboration avec: les organismes allemands et 1l s'ensuivrait un 
allègement considérable dans les charges de loccupation. Nous n'avons, sur ce 
point, qu’à nous référer aux documents n° 23 et 25 de notre dernier Livre jaune, 
qui indiquent en détail les dispositions qui interviendront alors, d'accord avec 
les autorités allemandes, pour l'exploitation des gages, et celles qui pourront être 
prises, par cas d'espèces, en faveur des expulsés. I serait superflu de revenir sur 
ces renseignements qui ‘tiennent plusieurs pages du Livre jaune et qui montrent 
surabondamment les intentions conciliantes de la France. Rappelons seulement que, 
comme il ne sera plus nécessaire de protéger les mines, les voies ferrées, les canaux 
contre les sabotages, les troupes auront alors avec la population ouvrière le minimum 


de contact. 


CONDITIONS D'ÉVACUATION. 


Nous nous sommes également expliqués, dans le document n° 25, sur les condi- 
ions dans lesquelles la Ruhr pourrait être progressivement évacuée, à mesure et en 
proporüon des payements. Nous répétons une fois de plus que nous n'avons aucun 
désir de rester dans la Rubr plus longtemps qu'il le faudra et que nous n'avons mi 
visées politiques ni visées annexionistes. Nous savons parfaitement que l'Allemagne 
pourra assez rapidement nous payer ce qu’elle nous doit et, que par conséquent, elle 
sera maîtresse d'obtenir l'évacuation progressive. 

L'époque à laquelle se feront les payements dépend de la volonté de l'Allemagne. 
Il suffit de voir la rapidité avec laquelle l'Autriche , lorsqu'elle a voulu faire l'effort 
nécessaire, a, malgré les défauts de sa constitution géographique et économique, 
recouvré sa faculté de production et son ‘crédit, pour se rendre compte de ce qu'un 
pays aussi puissamment outillé que l'Allemagne pourra réaliser le jour où elle y sera 
décidée. 

En tout état de cause, la France ne changera pas sa position sur ce point. Lui 
demander d'agir autrement, ce serait donner raison à l'Allemagne, et c'est alors qu'on 
pourrait reprendre les paroles prononcées par M. Lloyd George au Conseil suprême, 
- le 3 mars 1921 : «Ge seraient les vainqueurs qui payeraient les frais de la défaite et 
les vamcus qui récolteraient les fruits de la victoire ». 


LE PAYEMENT DES RÉPARATIONS ET LES DETTES INTERALLIÉES. 


Il n'est pas vrai, en effet, que les revendications françaises soient de nature à 
écraser l'Allemagne et dépassent, pour longtemps, sa capacité de payement. 

Depuis de longs mois, la France n’a pas cessé de proposer à ses Alliés un pro- 
gramme très simple, très clair et très modeste, qui entre dans le cadre de l’état de 
payements et qui tient en deux mots. Elle a demandé à ses Alliés, s'ils refusaient 
toute priorité aux réparations, de lui maintenir, à tout le moins, dans les obligations 
A et B, les 26 milliards de marks-or qui résultent du pourcentage de Spa et de lui 
réserver, dans les obligations C, les sommes qui lui seraient réclamées au titre des 


dettes interalliées. L'état de payements lui garantissait, au minimum, ces deux droits, 
et même les obligations G pouvaient lui laisser une marge supplémentaire. Elle a 


avancé des sommes énormes pour le compte de l'Allemagne; elle ne peut n1 inter- 
rompre ses travaux de réparations, ni les continuer indéfiniment à ses frais. : 

D'autre part, la France n’a jamais répudié les dettes qu'elle a contraclées pendant 
la guerre, soit auprès de l'Amérique, soit auprès de l'Angleterre, dans Fintérêt de la 
victoire commune. Elle est, du reste, elle-même créancière, pour 5 où 6 milliards 
de marks-or, d’autres alhiés auxquels elle a fait des avances pendant la guerre. Ces 
créances et ces dettes interalhiées correspondaient,. dans l’ensemble, à des achats 
d'armes, de matériel, de munitions, au ravitaillement des armées qui combattaient 
fraternellement côte à côte, et elles constituaient, pour la presque totalité, des frais 
de guerre proprement dits, frais de guerre collecufs. 

Or, dès Le 28 Mars 1916, les représentants des Gouvernements allés, réunis en 

conférence, avaient décide de « mettre en pratique, dans le domaine économique, 
leur solidarite de vues et d'intérêts » et ils avaient chargé une conférence écono- 
mique qui devait se tenir à Paris « de leur proposer les mesures propres à réaliser 
cette solidarité ». 
La conférence fut ouverte à Paris, le 14 Juim 1916, sous la présidence de 
M. Briand, Président du Conseil, et continua ses travaux sous la présidence de 
M. Clémentel, Ministre du commerce. Elle adopta, entre autres résolutions, la sui- 
vante : « Proclamant leur solidarité pour la restauration des pays victimes de destruc- 
tons, de spoliations et de réquisitions abusives, les alliés décident de rechercher en 
commun les moyens de faire restituer à ces pays, 4 litre privilégié, où de les aider à 
reconstituer, leurs matières premières, leur outillage industriel et agricole, leur chep- 
tel et leur flotte marchande ». 

Il était évidemment, à cette date, dans la pensée des alliés que des dettes con- 
tractées entre eux pour frais de guerre collectifs ne pouvaient pas être récupérées 
avant le payement des réparations. 

Les Articles 231 et 232 du Traité de Versailles conduisent à la même conclusion. 
En vertu de ces articles, les nations victorieuses ont renoncé à se faire rembourser 
par l’Allemagne la totalité de leurs pertes et de leurs dommages él, d’une manière 
générale, leurs frais de guerre, bien qu'en principe, elles y eussent droit. Elles se 
sont résignées à ne lui réclamer que les dommages causés aux personnes et aux biens. 
En d’autres termes, les dommages causés aux personnes et aux biens ont, dans la 
pensée des alliés, la priorité par rapport aux frais de guerre. Dès lors, ces frais de 
guerre, que les alliés font passer après les réparations, après les pensions, après les 
dommages énumérés aux lraités, et qu'ils ne réclament pas à l'Allemagne, les alliés 
vont-ils normalement pouvoir se les réclamer entre eux, avant même que l’Alle- 
magne ait payé ? En d’autres termes, les amis vont-ils être traités plus sévèrement 
que les ennemis d’hier ? 

Nous ne le jugeons pas possible. Tout en reconnaissant notre delte, tout en ne 
songeant pas à la laisser impayée, nous sommes donc forcés de dire que nous ne 
pouvons la payer qu'après avoir reçu ce que nous doit l'Allemagne. Nous réclamerons 
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à celle-ci, en dehors de nos 26 milliards des obligations À et B,-ce qui nous sera 
réclamé à nous-mêmes. Moins on nous demandera, plus FAlemagne sera déchargée. 


LA CAPACITÉ, DE PAYEMENT. 


Ce système, que nous n'a\ons jamais présenté, d'ailleurs, comme intangible et 
qui peut comporter des variantes, pourvu que le principe en soit respecté, a l'avan- 
lage de n'entrainer aucune révision du Traité. Tout au contraire, les propositions 
anglaises auraient pour conséquence la destruction de plusieurs clauses essentielles 
de l'acte diplomatique signé à Versailles par les Alliés. 

En exécution de ce Traité, la Commission des Réparations à régulièrement fixé, 
par sa lettre du 28 avril 1921, le montant total des obligations de FAemagne; 1l ny 
a pas à revenir sur cetle fixation. 

D'autre part, le vlan de payement de Londres a déjà eu pour conséquence un 
allègement considérable de cette dette, puisque, d’après certains calculs, acceptés 
par la note du Gouvernement brilannique, et, d’ailleurs, discutables, la valeur 
actuelle de la dette allemande aurait été réduite de moitié par la décision du 
5 mai 1921. Sans prendre parti pour ces évaluations, nous nous bornons à remarquer 
qu'aujourd'hui comme hier et comme demain, la Commission des Réparations est 
libre d'appliqäer l'Aruele 234, c'est-à-dire d'examiner ou de faire examiner par sés 
experts la capacité de payement de l'Allemagne. Elle pourra, à la suite de cét 
examen, et suivant les droits qui lui sont conférés par le Traité, étendre les périodes 
et modifier les modalités de payement prévues (1). 

Le Traité a, en ellet, donné à la Commission des Réparations tous les pouvoirs qui 
pourraient être attribués à la Commission d'experts internationaux proposée par le 
Gouvernement britannique et par FAllemagne. Le paragraphe 12 de l'Annexe II 
précise que la Commission « aura tous les pouvoirs et exercera toutes les attributions 
à elle confiés par le présent traité », qu'elle aura, d’une façon générale, les pouvoirs 
de contrôle et d'exécution les plus étendus en ce qui concerne le problème des répa- 
rations, qu'elle devra estimer périodiquement la capacité de payement de l'Allemagne, 
el, en mème lemps; examiner le système fiseal allemand. Le paragraphe 9 stipule 
qu'elle devra de temps à autre, et si le Gouvernement allemand en fait la demande, 
entendre lous arguments el Lémoignages présentés par l'Allemagne sur toutes ques- 
ons se raltachant à sa capacité de payement. Le paragraphe 10 ajoute qu'elle doit 
donner au Gouvernement allemand léquitable faculté de se faire entendre. 

Remarquons encore que la Commission des Réparations n'est hiée par aucune légis- 
lation, ni par aucun code, nt par aucune règle spéciale et qu'elle doit ètre guidée 
par la justice, Péquité et la bonne foi | paragraphe 11). 6 À 





(1) Anricre 234. — La Commission des Réparations devra. après le 1° mai 19321, étudier, de temps 
à autre, les ressources et les capacités de l'Allemagne et, après avoir donné aux représentants de ce pays 
l'équitable faculté de se faire entendre, elle aura tous pouvoirs pour étendre la période et modifier les mo- 
dalités des payements à prévoir en vertu de l'article 233; mais elle ne pourra faire remise d'aucune somme 


sans l'autorisation spécialé des divers Gouvernements représentés à la Commission. 


“x Qi 


ÆEnfin, le Gouvernement allemand lui reconnait irrévocablement la possession et 
l'exercice des droits et pouvoirs que lui confère le présent Traité. Il doit lui fournir 
tous les renseignements dont elle peul avoir besoin (Art. 240). 

Amsi, le Traité a adopté, en ce qui concerne les payements, un système logique 
et cohérent. La dette une fois fixée ne peut être réduite qu'avec l'autorisation 
unanime des Gouvernements allés (Art, 234 et $ 13 a de l'Annexe IT); mais, en 
- revanche ;la capacité de payement de l'Allemagne doit être évaluée périodiquement, 
de. façon que les échéances puissent être espacées, ajournées, modifiées, suivant les 
circonstances, et ces modifications sont alors décidées à la majorité. | 

Les rédacteurs du Traité ont pensé, avec raison, que la capacité,de payement d'un 
pays était chose exceplionnellement variable, qu'un état de payements devait, par 
. suite, être lui-même susceptible de changements, et qu'il apparbendrait à la Com- 
mission de tenir compte des fluctuations économiques, de reculer les échéances aux 
heures difliciles, de les rapprocher aux heures de relèvement. 

L'idée d'évaluer, une fois pour toutes, la capacité de payement ne leur est pas 
venue à l'esprit. Ils ne comprenaient pas que des financiers internationaux, si intel- 
ligents et si expérimentés qu'ils fussent, pussent. présager l'avenir et dégager de 
donnéés mcerlaines et provisoires des conclusions définitives. Ils se seraient, sans 
doute, encore plus vivement élonnés, si on leur avait dit qu'on aurait la 
pensée de procéder à cette évaluation au moment où l'Allemagne aurait réussi à 
organiser chez elle une faillite passagère et à réduire pour quelque temps à la plus 
simple expression sa capacité de payement. Si une telle opération était admise, elle 
serait la récompense de la manœuvre pratiquée par l'Allemagne, L'Allemagne aurait 
résisté aux allés; elle se serait dérobée aux réparations; elle aurait avili sa monnaie; 
elle se serait ainsi débarrassée de toute dette intérieure: elle obtiendrait alors la 
réduction de sa seule dette FH er qui est celle des réparations; et elle repartirait 
ensuile sur nouveaux frais, profiterait de son outillage intact pour se relever rapi- 
dement, et opposerait à la misère de ses créanciers une triomphante prospérité. 

Certes, la France ne médite pas la ruine de l'Allemagne. Elle a, au coniraire, 
intérêt à ce que sa débitrice revienne à meilleure fortune; et du reste, elle sait fort 
bien que l'effondrement d'une grande nation comme l'Allemagne aurait de graves 
répercussions dans toute l'Europe. Mais l'effondrement de la France n'en aurait pas 
de momdres; 1 serait aussi funeste et il serait plus injuste. Pour éviter la rune de 
l'Allemagne, 11 ne faut pas lui ménager, aux dépens de la France, et bientôt aux 
dépens des autres:allhiés, une restauration Lrop facilé el trop brusque , qui ait pour 
résultat lhégémonie industrielle et commerciale, cherchée vainement par elle sur 
les champs de bataille. Qu'on étudie la manière de concilier le relèvement de 
l'Allemagne et le payement des réparations, soit. Nous y serons tout prêts, du jour 
où da résistance aura cessé. Mais qu'on ne sacrilie pas les réparations au rétablisse- 
ment d'une richesse écondfuique dont aucune source n'est larie et qui n'est que 
momentanément tombée au niveau le plus bas. 

En réalité, lorsque l'Allemagne réclame une évaluation définitive de sa Capacité de 
payement, et lorsque fi loicine la propose elle-mème, 1 s'agit d'arriver, par une 
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voie détournée, à une réduction de la dette. Mais cette réduction, si on la juge 
indispensable, peut être faite demain, dans toute la mesure où seront diminuées les ‘ 
dettes interalliées, et si un réglement d'ensemble est entrepris, la France est toute dis- 
posée à le faciliter par l'abandon corrélatif de ses propres créances sur certains alliés. 
Besoin n'est pas de bouleverser le traité ni mème de détruire de fond en comble létat 
de payements. Ce que la France ne peut accepter, c'est que la réduction de la dette 
allemande se fasse au détriment des réparations. ‘ | 

Il n'y a, du reste, aucun motif de confier ce règlement à un autre organisme qu'à 
la Commission des Réparations. Elle a toujours fait preuve de loyauté, de compétence 
et d'esprit de justice. Il est vrai que l'Amérique n'ayant pas ratifié le traité de Ver- 
sailles, la voix prépondérante du Président français et celle du délégué belge peu- 
vent suflire, comme le constate, avec regret, le gouvernement britannique, à former 
une majorité. Mais en fait, tous les manquements constatés à la charge de l'Allemagne 
l'ont été à la majorité de trois voix, y compris celle du délégué italien; cette majorité 
aurait donc existé, même sil y avait eu un délégué officiel américain, et non pas 
un simple observateur. D'ailleurs, la Belgique et la France ont, à elles seules, 6op. 100 
de la créance des alliés sur l'Allemagne. Le Gouvernement britannique accuse sou- 
vent le Gouvernement français de se complaire en des théories abstraites et de ne 
pas tenir un compte suffisant des réalités économiques et financières. Nous voulons 
bien, nous aussi, nous placer à un point de vue positif. Mais, si nous traitons la 
question en hommes d'affaires, que dire d’une société où des actionnaires représentant 
60 p. 100 des titres pourraient être mis en minorité par d’autres qui n’en possé- 


deraient que 20 p. 100? | 
CONCLUSIONS. 


Sur ces diverses questions et sur toutes autres, nos demeurons disposés à causer 
amicalement avec le Gouvernement britannique et nos alliés et, si nous livrons 
ces notes à la publicité, c'est quë nous y sommes contraints par la publication 
des notes anglaises. Mais nous croyons que dans l'intérêt des négociations, soit 
qu'elles continuent demain entre alliés, soit qu’elles s'engagent, après cessation de la 
résistance, avec l'Allemagne, il est préférable qu'elles se poursuivent avec plus de 
discrétion. Bien que nous n'eussions rien à redouter des divulgations, mème préma- 
turéess 1l n'a pas dépendu de nous qu'elles n'eussent pas lieu. 

Nous demandons, en résumé, qu'on laisse la Commission des Réparations remplir 
sa mission, qu'on la forühie au lieu de chercher à laflablir, qu'on lui permette 
d'examiner la situation de l'Allemagne, d'évaluer périodiquement sa capacité de 
payement, et de modifier les échéances comme elle le jugera convenable. 

Nous demandons que, pendant la période nécessaire au rétablissement de ses 
finances, l'Allemagne effectue les réparations en nature el'en capital que la Commis- 
sion Jugera possibles, les Alliés conservant les gages qu'ils détiennent dans l'intérêt 
commun. 

Nous voulons payer nos dettes, aussi bien notre dette envers les États-Unis que 


notre dette envers la Grande-Bretagne. Nous ne saurions accorder de privilège àalune 


par rapport à l’autre. Nous ne pouvons donc nous rendre solidaires de l'Allemagne 
vis-à-vis de l'Angleterre pour payer la dette de Angleterre aux États-Unis: nous ne 
pourrions, d'autre part, abandonner toute notre part des obligations G, dans un 
règlement partiel des dettes interalliées; nous serions, de toutes façons, obligés 
de nous mettre d'accord par avance avec le Gouvernement des États-Unis. qui, étant, 
lui aussi, notre créancier, a intérêt à ne pas voir diminuer notre position financière. 

Nous répétons, d’ailleurs, ce que nous avons déjà eu l'honneur d'indiquer au Gou- 
vernement britannique et ce qui ressort du dernier Livre jaune français (Voir les 
documents n° 23 et 31 }. Nous sommes tout prêts à tenir compte, dans le règlement 
général des réparations et des dettes interalliées, de la situation actuelle de l’Alle- 
magne. Ï serait aisé de s'entendre pour le payement le plus rapide possible de la 
dette allemande qui correspond à la reconstruction des régions dévastées et de 
renvoyer à une date déterminée l'examen par la Commission des Réparations du 
payement de la seconde partie de la dette, l’examen du payement des dettes de 
guerre étant, d'un commun accord, renvoyé à la même date. 

Nous ne supposons pas que l’Angleterre veuille réclamer les dettes interalliées avant 
le payement des réparations. Elle est certainement la première à comprendre que, 
pour s'acquitter, la France doit d'abord avoir recouvré sa force contributive, avoir 
réparé ses désastres et s'être mise à même de lutter, à armes égales, contre la con- 
currence allemande. L'intérêt de l'Angleterre est sans doute que lAllemagne se 
relève ; 1l n'est certainement pas que la France soit abaissée. 


Veuillez agréer, Monsieur le Marquis, l'assurance de la très haute considération 


avec laquelle j'ai l'honneur d’être, de Votre Excellence, le très humble et très 
obéissant serviteur. 


XAYMOND POINCARÉ. 
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ANNEXE. 


1. Le désappointement le plus sincère a été 
causé au Gouvernement de Sa Majesté par les 
réponses qu'il a recues à la date du 30 juillet des 
Gouvernements français et belge à ses notes iden- 
tiques du 20 dernier. Avec ces notes était sou- 
mis le projet d’une réponse commune alliée que 
le Gouvernement de Sa Majesté proposait d’'en- 
voyer au memorandum allemand du 7 juin. Le 
projet représentait un très sérieux effert de la part 
du Gouvernement de Sa Majesté, tout en témoi- 
gnant de la plus grande considération à l'égard 
des vues connues des Gouvernements français et 
belge, pour indiquer un moyen pratique d'ar- 
river aussi promptement que possible à un règle- 
ment définitif de la question des réparations alle- 
inandes. 


2. Le Gouvernement de Sa Majesté avait 
compris que dans l'opinion des Gouvernements 
français et belge deux faits principaux faisaient 
obstacle à tout mouvement nouveau dans la 
recherche de ce règlement {1} la nécessité de res- 
pecter scrupuleusement les droits de la Commis- 
sion des Réparations sous l'autorité du Traité de 
Versailles, en ce qui concerne la fixation de la 


1. Nous regrettons de ne pouvoir comprendre 
le désappointement britannique. Le cabinet de 
Londres connaissait depuis longtemps nos vues 
(voir notamment, dans le Livre jaune, les entre- 
tiens de M. de Saint-Aulaire et nos deux notes.) 
Nous ne nous sommes malheureusement pas 
aperçus jusqu'ici de leffort que le gouvernement 
britannique dit avoir fait pour se rapprocher 
des idées de la France, c’est-à-dire de l'exécution 
normale du ‘Fraité de Versailles, mais nous 
sommes convaincus que sa bonne volonté et la 


nôtre ne tarderont pas à s'accorder. 


2. [l'ny a pas seulement les deux obstacles 
visés: il y a, en outre, notre résolution, cent fois 
déclarée, de ne pas renoncer à un centime de 
notre créance réparations, qui est sacrée, et ne 
ressémble à aucune autre créance ; il y a, en outre, 
notre résolution de n'abandonner le gage que 
nous tenons qu'après payement complet des ré- 


. parations. 


dette allemande et la détermination des modalités 
de payement et (2) l'attitude du Gouvernement 
allemand encourageant la résistance passive à 
l'occupation et à l'exploitation franco-belge dans 


la Rubr. 


3. Ces deux questions, en conséquence, le 
Gouvernement de Sa Majesté proposait, dans 
son projet de réponse au memorandum alle- 
mand, de les traiter d’une manière qu'il espérait 
avec confiance devoir se recommander d'elle - 
même à ses alliés. Le contenu des notes par les- 
quelles les Gouvernements français et belge ont 
répondu à ses propositions, fait ressortir à quel 
point il a été déçu dans son attente. 


h. Le Gouvernement de Sa Majesté reconnaît 
et apprécie le ton courtois de ces notes. S'il 
entreprend maintenant de les commenter, il 
espère que ses remarques seront reçues dans 
l'esprit amical avec lesquelles elles sont présen- 


tées. 


5. Une réponse semble être d'autant plus 
nécessaire que, dans le désir d'éviter une contro- 
verse à une phase critique, le Gouvernement de 
Sa Majesté s'abstint d'envoyer quelque réplique 
que ce füt aux observations que les Gouverne- 
ments français et belge lui communiquèrent 
voilà plus d'un mois en réponse au questionnaire 
que javais adressé aux' deux Gouvernements. 
Plutôt que de s'embarquer dans une controverse 


avec ses alliés, le Gouvernement de Sa Majesté 


préféra à cette époque soumettre un plan d'action 
précis, d'après lequel il proposait que l'enquête 
suggérée sur la capacité de payement de l’Alle- 
magne fût conduite dans le cadre du Traité de 
Versailles et qu'il fût enjoint au Gouvernement 
allemand de révoquer les ordres et mesures par 
lesquelles il avait prescrit la résistance passive. 
De plus, pour satisfaire à l'objection déclarée de 
ses alliés français et belges à la conduite de tout 
marchandage spécifique sur ce point avec le 
Gouvernement allemand, les propositions bri- 
tanniques se limitaient à donner à  entendreau 
Gouvernement allemand que sil abandonnait 
sans retard la résistance passive, non seulement 


ee 


3. Le projet anglais de réponse à la note alle- 
mande ne tenait aucun compte de ce que la 
France considère comme essentiel. Nous avions 
dit que s'il était répondu à l'Allemagne, cette 
réponse ne devait, suivant nous, porter que sur 
la cessation de la résistance passive, question 
préalable et dominante, 


h. La réponse française était, quoique ferme, 
aussi courtoise dans le fond que dans la forme. 
Nous avons le regret de constater que, très cour- 
toise également dans la forme, la réplique anglaise 
est, au fond, peu conciliante, mais nous ferons 
tout pour essayer de dissiper le malentendu. 


9. H n'a pas dépendu de nous qu’au lieu de 
recourir à la publicité, le Gouvernement anglais 
ne continuat par la voie diplomatique une pro- 
cédure dont il avait lui-même pris l'initiative, 
Nous croyons que cette méthode eût été très pré- 
férable, 
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ce geste serait considéré comme une preuve de 
bonne foi, mais il impliquerait une prise en consi- 
dération nouvelle par les puissances occupantes 
des conditions de leur occupation et un retour 
graduel aux formes normales de la vie indus- 
trielle dans la Rhur. 


6. Il est difficile d'imaginer comment il 
aurait pu être montré plus grande considération 
pour le point de vue franco-belge. 


7. L'accueil, cependant, qui a été accordé à 
ces propositions par les Gouvernements français 
et belge dans leurs notes respectives du 30 juillet, 
laisse le Gouvernement de Sa Majesté, malgré 
les termes de courtoisie: employés, sous l'impres- 
sion pénible que ni ses suggestions n'ont été bien 
recues de ses alliés, ni la coopération offerte 
n'est jugée mériter considération, excepté sous 
la condition qu'on ne s'écarterait sur aucun point 
de ce que la France et la Belgique déclarent 


être leurs vues et décisions irréductibles. 


8. Il est vrai que la réponse belge semble à 
première vue moins intransigeante que la note 
française. Mais un examen plus approfondi 
montre que l'attitude des deux Gouvernements 
est virtuellement identique et que, bien que le 
Gouvernement belge paraisse être spécialement 
soucieux de continuer des conversations ami- 
cales, c'est seulement sous la condition que la 
_ substance des réclamations belges soit admise 
d'avance. En conséquence, le Gouvernement de 
Sa Majesté demande la permission de traiter les 


deux documents dans une seule réponse. 


9. Le premier point qui a frappé le Gouver- 
nement de Sa Majesté est que dans aucune de 
ces deux notes ne se trouve quelque allusion 
que ce soit aux termes du projet de réponse au 
mémorandum allemand que le Gouvernement 
de Sa Majesté avait proposé. Le Gouvernement 


Livre JAUNE. 





Réponse du Gouv. français, 


6. Le Gouvernement britannique laisse en- 
tendre qu'il a tenu compte de notre point de 
vue. Sa’ note du 20 juillet paraissait cependant 
ignorer tout ce que le gouvernement français 
avait déclaré dans les dernières conférences de 
Londres et de Paris, ettout ce que l'ambassadeur 
de France avait été chargé d'expliquer à S. Ele 
Principal Secrétaire d'État aux affaires étrangères. 


7. Sinotre accueil a déçu le cabinet britan- 
nique, c'est que la note du 20 juillet avait tenu 
nos déclarations pour nulles et non avenues. Nous 
avons dû les répéter et les préciser dans notre 
note du 30 juillet. 


8. Il appartient à nos amis et alliés Belges de 
répondre spécialement sur ce point. 


9. Nous ne pouvions parler du « draft » joint 

à la lettre anglaise du 20 juillet, puisque la ré- 

daction de ce « draft» montrait qu'on ne tenait 

aucun compte de nos indications antérieures, 

Nous devions nous borner à mettre de nouveau 

en lumière les principes fondamentaux, sur les- 
8 


belge, il est vrai, reste toujours favorable au 
principe d'une réponse commune, mais le Gou- 
vernement français passe la proposition complè- 
tement sous silence . Et pourtant c'était là l'objet 
principal auquel, dans son désir d'assurer 1la 
conservation de l'unité alliée, le Gouvernement 
de Sa Majesté avait consacré ses efforts. L'omis- 
sion n'est guère compensée par une suite de 
passages d'argumentation, d'investigations sur 
des points de détail, et d'offres de discussions et 
de conversations ultérieures, offrant la perspec- 
tive d'une controverse indéfiniment tirée en lon- 
gueur, tandis qu'il n'est fait mention des prin- 
cipes fondamentaux que pour déclarer quils 
ne sont pas susceptibles de discussion. 

10. On peut dire peut-être que la réponse 
belge ne rejette pas aussi catégoriquement 
que celle de la France la proposition d'une nou- 
_velle enquête sur la capacité de payement de 
l'Allemagne. Mais le consentement du Gouverne- 
ment belge à une enquête de cet ordre est subor- 
donné à l'obtention par la Belgique et par la 
France d'avantages pécuniaires très considérables, 
aux dépens de leurs alliés, et notamment de la 
Grande-Bretagne. Cette suggestion paraît au Gou- 
vernement dé Sa Majesté révéler une incomprc- 


hension manifeste de la situation. 


11. [ ne sera pas contesté qu'il ne peut être 
d'aucune utilité de demander à l'Allemagne plus 
qu'elle n'est en mesure de payer. Quel est le maxi- 
mum de sa capacité de payement, c'est là une 
question de suprême importance pour tous ses 
créanciers. Îl s'agit de fixer une donnée de fait 
qui puisse servir de base solide à tout arrange- 
ment ou combinaison pratiques en vue d'assurer 
les payements dans la plus large mesure possible. 
Le Gouvernement britannique, en conséquence, 
proposait de prendre des dispositions pour 
déterminer ce facteur important. La Belgique 
répond qu'elle ne consentira pas, à moins qu'un 
avantage compensateur ne soit obtenu par elle- 
même et par la France. Le Gouvernement de 
Sa Majesté ne saurait consentir qu'à son corps 
défendant à une transaction de cette nature. 


30 — 


quels, suivant nous, aucune discussion ne sau- 


rait être admise. 

Nous n'avons jamais songé à éterniser la dis- 
cussion. Loin de là. H'ne dépendait que de VAn- 
gleterre de répondre sans délai à des questions 
qui méritaient d'être examinées et que nous 
avions bien le droit de poser, conformément, 
d’ailleurs, à la méthode adoptée par fe Gouver- 


nement britannique lui-même. 


- 10. Nous laissons au Gouvernement belge le 
soin de répondre sur ce point. 


11. Nous avouons ne pas comprendre le rai- 
sonnement que présente la note anglaise au sujet 
de la capacité de payement d'un pays. La capa- 
cité de payement de l'Allemagne actuelle est 
égale à zéro, par la volouté même du Reich. 
Toute expertise serait inutile. Le cabinet anglais 
veut-l quon supprime complètement la dette 
allemande sous prétexte que la capacité de 
payement est provisoirement réduite à zéro? 


à: 


Est-ce à cette conclusion qu'il aboutit? 
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. 12. Tandis que la note belge n'indique au- 
cune réclamation précise, des déclarations off- 
cielles et officieuses faites par les Ministres 
français et belges et en leur nom, ont rendu 
évident que le Gouvernement français entend 
insister sur un payement minimum de 26 mil- 
liards marks-or à recevoir par lui en sus du 
montant-requis pour faire face aux dettes qu'il 
a contractées envers la Grande-Bretagne et 
envers les États-Unis, et le Gouvernement belge, 
sur un payement minimum de 5 milliards de 
marks-or, pour lequel, ou pour partie duquel, 
il demande maintenant une nouvelle priorité. 


13. Si l'estimation faite sur la base d’un 
intérêt de 5 p-100 par M. Bokanowski, le rap- 
porteur du budget français, qui estimait. la 
valeur actuelle des annuités d’après l’état de paye- 
ment à 65 milliards de marks or, peut être 
acceptée comme base approximativement cor- 
recte de calcul, la part de la France et de la 
Belgique telle qu’elle est fixée par les pourcen- 
tages établis d’après l'accord de Spa (52 et 
8 p. 100 respectivement), n'excéderait pas 
34 milliards pour la France*et 5 milliards 
200 millions pour la Belgique, même si l’Alle- 
magne était en mesure de payer le montant total 
de l'état de payement. Mais la Belgique a déjà, 
en vertu de l'accord qui lui a donné ses titres à 
des payements de priorité de 2 milliards 1/2 de 
francs or (100 millions de livres), reçu approxi- 
mativement 1 milliard 1/2 de marks or (73 mil- 
lions de livres), somme qui dépasse de beaucoup 
les sommes reçues par aucune autre puissance. 
Bien que cette priorité ait été accordée à un 
moment où l'ensemble des payements qu'on 
attendait de l’Allemagne était infiniment plus 
élevé que ceux sur lesquels on peut vraisembla- 
blement compter désormais, la part belge n'a 
pas été réduite proportionnellement; et cela a 
donc eu pour conséquence d'accorder à la Bel- 
gique une part hors de proportion avec les 
recettes effectives perçues à ce jour. En outre, 
elle a été entièrement tenue quitte de ses dettes 
de guerre envers les Alliés, dettes qui montaient 
à environ 300 millions de livres sterling. 
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12. Nous avons dit que la dette allemande 
avait été fixée par la Commission des Réparations 
en vertu du traité. Nous avons ajouté que nous 
maintenions toute notre créance sur l'Allemagne, 
mais que nous étions disposés à abandonner la 
contrepartie de ce qui nous serait remis à nous- 
mêmes sur nos dettes de guerre. 


13. D'après la décision rendue, en exécution 
du traité, par la Commission des Réparations, le 
montant de la dette allemande est de 132 mil- 
liards. Il est impossible de dire quelle est la 
valeur actuelle de cette somme, puisque le 
payement de la partie la plus importante de la 
dette {bons C} est reportée à une date indéter- 
minée. 

L'estimation de M. Bokanowski n'est qu'une 
preuve du tort immense que nous a déjà causé 
le plan de payements de Londres, en réduisant 
la valeur actuelle de la dette allemande à un 
chiffre très inférieur au chiffre théorique. Le 
calcul de l'honorable député français prouve 
également que, sans diminuer le montant en 
capital de la dette de l'Allemagne, on peut en 
alléger le payement en se conformant à la pro- 
cédure indiquée à l’article 234 du traité. La suc- 
cession de moratoires accordés à l'Allemagne 
depuis 1921 a encore réduit la valeur actuelle 
de cette dette. Il est donc inutile de bouleverser 
le traité. 

Nous laissons à la Belgique le soin de répondre 
au sujet de la priorité qui lui a été accordée. 
Mais la France ne saurait oublier que c'est le 
territoire belge qui a été le premier envahi par 
l'Allemagne et que c'est cette violation ermi- 
nelle des libertés et des droits d'une petite et 
vaillante nation qui a donné à laguerre son 
véritable sens. | 


14. La France, d'autre part, s'il lui était 
alloué selon ses prévisions 34 milliards de marks 
or de l'Allemagne, devrait mettre en regard de 
cette somme sa dette envers l'Angleterre, dette 
représentant environ 12 milliards de marks or, 
et sa dette envers les États-Unis, dette qui s'élève 
au moinsfà une somme représentant 15 milliards 
de inarks or, soit au total 27 milliards, qui, si 
on les oppose aux 3 4 milliards à obtenir de l'Alle- 
magne, laisseraient à la France un solde créditeur 
de 7 milliards. C'est pourquoi, en suggérant main- 
tenant qu'elle devrait recevoir 26 milliards net, 
la totalité de ses dettes envers la Grande-Bretagne 
etles États-Unis étant annulées, il apparaîtra que 
la réclamation porte sur une somme trois à 
quatre fois plus considérable que la part qui lui 
reviendrait, tout décompte fait, d’après les ar- 
rangements existants. 

I est difficile de voir sur quels fondements un 
manquement de l'Allemagne, dont l'Angleterre 
souffre dans une |proportion égale à celle de ses 
alliés, peut servir à justifier la France quand 
elle demande à être placée, aux dépens de ses 
alliés, dans une situation bien plus favorable que 
celle que lui aurait valu l’état de payement lui- 


même. 


15. La-proposition belge de conférer une 
priorité spéciale pour la reconstruction des 
régions dévastées semble reposer sur une distinc- 
tion quelque peu artificielle en ce qui concerne 
les dommages causés par l'ennemi au cours de Ja 
dernière guerre. D'après cette suggestion, non seu- 
lement une priorité serait accordée aux dommages 
matériels relativement aux pensions de guerre, 
mais encore une catégorie particulière de dom- 
mages matériels, à savoir les dommages causés 
sur la terre ferme, seraient choisis pour bénéficier 
d'une priorité spéciale à l'exclusion des autres 
formes de dommages matériels. Aucune justifica- 
tion de cette proposition ne peut être trouvée dans 
les termes de l'armistice ou dans le traité de paix ; 
il n'est pas aisé de concevoir quel argument peut 


être apporté en sa faveur. Les bateaux coulés et 


les cargos pourrissant au fond de la mer péuvent 
ne pas choquer la vue comme les villages détruits 


14. La France n'a jamais fait le raisonnement 
intéressé qui lui est gratuitement prêté. { 

Elle n'a jamais dit qu'elle se contenterait de 
recevoir 3 4 milliards. Notre créance, telle qu'elle 
a été théoriquement fixée, est de 68 milliards, 
nos dettes théoriques varient elles-mêmes, sous 
réserve des ajustements auxquels il devra être 
procédé, entre 25 et 27 milliards. Ce sont ces 
chiffres qui doivent être mis en balance, et non 
ceux de 34 et 27. Notre créance sur l'Allemagne 
a fait l'objet d'un état de payements qui la 
réduite à X milliards, mais nos dettes n'ont fait 
l’objet d'aucun arrangement, et nous ne pou- 
vons attendre moins de nos alliés qu'il n'a été 
accordé à l'Allemagne. La dette anglaise envers 
les États-Unis n’a-t-elle pas fait l'objet d'un ar- 
rangement qui en réduit la valeur actuelle de 
30 p. 100 ? Les calculs du paragraphe 14 pré- 
sentent donc la situation à l'opinion publique 
d'une manière involontairement inexacte. | 


15. Ici encore, c'est à la Belgique qu'il appar- 
tient de répondre, Le cabinet britannique fait état 
du matériel naval détruit; qui constitue égale- 
ment un dommage matériel, comme les marchan- 
dises transportées. Mais la flotte anglaise n'est-elle 
pas reconstituée, sa concurrente allemande étant 
détruite ou ne s'étant reformée que grâce aux 
ventes de navires faites par l'Angleterre ? Les 
usines et les mines françaises au contraire ne sont 
pas encore reconstituées sur le pied d'avant- 
guerre, tandis que l'industrie allemande marche 


* ; 
à plein. 
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de France et de Belgique. Mais les uns et les 
autres sont également des dommages matériels 
causés par l'agression allemande, et ils repré- 
sentent des pertes également lourdes de richesses 
nationales. En fait la proportion des réparations 
revenant à l'Angleterre ne serait pas sérieuse- 
ment modifiée par la priorité accordée aux 
dommages matériels. Néanmoins le Gouverne- 
ment de S. M. ne serait pas en faveur de la prio- 
rité même sur cette base, ne füt-ce que pour 
la raison que certains autres alliés en souffri- 


raient gravement. 


16. En pratique, la priorité suggérée équi- 
vaudrait à une modification en faveur de la 
France et de la Belgique des pourcentages de 
répartition fixés par l'accord de Spa. Car si les 
demandes de la France et de la Belgique doivent 
recevoir entière satisfaction au titre de leurs 
régions dévastées avant que l’on prenne en con- 
sidération les demandes des autres alliés, et si, 
en même temps, le total des sommes à recouvrer 
de l'Allemagne se trouve diminué, la perte résul- 
tant d’une telle diminution devra inévitablement 
retomber sur ceux qui ne jouissent pas du pri- 
vilège de priorité. 


17. Le Gouvernement de Sa Majeté ne peut 
pas admettre qu'une demande de revision des 
pourcentages de Spa soit en aucune manière 
fondée. Le principe de la répartition dés pour- 
centages n'sst pas affecté par une modification 
du total auquel s'applique le pourcentage. Le 
Gouvernement de Sa Majesté ne peut pas ne pas 
tenir compte de la situation où se trouve son 
propre pays. En dehors des lourds dommages 
matériels subis par la Grande-Bretagne, le 
Gouvernement de Sa Majesté est actuellement 
engagé dans de lourds payements pour faire 
face au chômage auquel il a été contraint de 
consacrer plus de 4oo millions de livres depuis 
l'armistice. Ce Gouvernement seul entre tous les 
alliés paye les intérêts des dettes contractées à 
l'étranger pendant la guerre, et qui représentent 
un capital de 1 milliard de livres, au cours actuel 
du change, dû au Gouvernement des États- 
Unis. Lui seul s'est démuni, dans l'intérêt des 


LivRE JAUNe. — Réponse du Gouv. francais. 


16. Question concernant la Belgique. 


17. Ce nest pas la France qui à demandé la 
modification des pourcentages. Elle ne mécon- 
naît pas, du reste, que l'Angleterre a fait un gros 
effort pour rétablir ses finances et pour payer 
ses dettes. Nous eussions pu faire de même, sans 
doute, si nous n'avions pas nos régions dévastées 
que nous avons dû reconstruire nous-mêmes, 
au prix de sacrifices bien plus considérables que 
ceux de l'Angleterre. 

Les Anglais ont dù abandonner leurs valeurs 
étrangères dans l'intérêt des alliés. Mais n'avons- 
nous pas fait de même, et pour des sommes 


peut-être aussi considérables, sinon plus ? 
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alliés, de valeurs étrangères estimées à ‘700 ou 
8oo millions de livres, dont la libération eût 
grandement facilité le payement de la dette bri- 
tannique aux États-Unis. Malgré ces énormes 
charges, la Grande Bretagne fit l'offre , à la Gonfé- 
rence de Paris en janvier, de renoncer à ses droits 
au remboursement des dommages de guerre, et 
montra qu'elle était prête à réduire les dettes de 
ses alliés et à traiter sa part des réparations alle- 
mandes comme un remboursement effectué par 
ceux-ci des dettes qu'ils avaient contractées en- 
vers elle. Il ne serait pas équitable, et il est im- 
possible, de demander au contribuable britan- 
nique, déjà beaucoup plus lourdement imposé 
que ses alliés français et belge, de consentir de 
nouveaux sacrifices en modifiant les pourcen- 
tages de Spa au bénéfice de la France et de la 


Belgique." 


|8. Alors que le Gouvernement belge subor- 
donne son consentement à l'enquête par des 
experts impartiaux sur les capacités de paye- 
ment de l'Allemagne à une condition qui ne 
laisse à ce consentement que peu de valeur, le 
Gouvernement: français rejette entièrement ce 
plan. Il semblerait justifier ce refus en posant 
une série de questions susceptibles de prolonger 
indéfiniment la discussion dans un moment où 
une prompte décision est d'essentielle impor- 
tance. Comme, cependant, M. Poincaré a de- 
mandé des réponses aux points qu'il a soulevés, 
celles-ci peuvent être données brièvement. 


19. On s'est étonné qu'il y ait eu quelqu'un 
pour mettre en question l'équité de la décision 
de La Commission des Réparations fixant la 
somme totale des réparations à payer par 
l'Allemagne à 132 milliards de marks or ou 
6 milliards 600 millions de livres: M. Poincaré, 
en eflet, ne voit pas de raisons pour «qu'une 
estimation faite aujourd'hui par des experts, 
quels qu'ils soient, soit plus exacte que celle 
faite en 1921». On ne voit pas clairement à 
quelle estimation faite en 1921 cette phrase 
se réfère. La Commission des Réparations en 
fixant la somme de 132 milliards de marks or 
na fait qu'estimer la somme des dommages 


18. C'est l'Angleterre qui nous à invités à lui 
poser des questions en nous parlant, en termes 
vagues et peu compréhensibles, d'une Commis- 
sion d'experts impartiaux. Et elle ne #épond 
point à ces questions. Elle ne fait que répéter, 
à propos de la capacité de payement, des afhr- 
mations dont nous avons déjà démontréle carae- 


tère illusoire. 


19. Encore une fois nous demandons l'appli- 
cation de l'article 234. Rien ne prouve mieux 
que les estimations de M. Bokanowski à quel 
point la dette peut être allégée par le simple 
jeu des échelonnements, sans qu'on ait à discuter 
le montant de cette dette. Il appartient à la Gom- 
mission des Réparations de procéder, de temps 
en temps, à l'évaluation de la capacité de paye- 
ment de l'Allemagne, pour en suivre les varia- 
tions et pour échelonner les échéances en consé- 


quence. 
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pour lesquels une compeusalion pouvait être 
demandée en vertu du traité, sans considérer en 
aucune manière la question de la capacité de 
payement de l'Allemagne. L'état de payement 
adopté plus tard tendait il est vrai à assurer le 
payement complet des dommages, mais en fait 
il a accordé de larges concessions par l'extension 
de la durée des payements au delà de la période 
figurant au traité et par la renonciation pour 
unc longue durée aux intérêts afférents à une 
large partie de la dette. Ces concessions de l'opi- 
non même du Rapporteur du budget francais 
représentaient, en réalité une réduelion d'environ 
la moitié de la somme de 132 miliards: le fait, 
que les premiers ministres alliés Fapprourèrent 
quand ils dressèrent Fétat de payement (qui par 
la suite fut accepté par la Commission des répa- 
rations), répond efficacement à cette affirmation 
que Ja somme, telle qu'elle avait été primitive- 
ment, fixée, n'était considérée par personnes 
comme trop élevée. Toutefois, on ne peut pas 
voir dans ces concessions le résultat d'une opé- 
ration pouvant être qualifiée d'enquête d'experts 
sur la capacité de payement de l'Allemagne. 


20. Le Gouvernement français a parfaitement 
raison de déclarer que l'ajustement prévu à 
article 234 du traité de l'état de payement à la 
capacité de payement de l'Allemagne est une 
tâche qui reste encore à remplir. 


21. Le Gouvernement français a dit que au 
cours de Ja Conférence de la paix l'expert améri- 
cain évalua la capacité de payement à 120 mil- 
liards de marks-or. Le Gouvernement de $. M. 
n'a pu retrouver trace dans ses archives d'aucune 
estimation d'un pareil chiffre. Il a seulement 
été trouvé une estimation de 60 milliards et 
une de 2/40. On a découvert égalementune esti- 
mation française de 8oo milliards et une 
estimation britannique de 480 milliards. La 
vérité, évidemment, est quà cette époque 
aucune expérience non plus qu'aucune ten- 
tative n'avait encore été faite pour établir et 
pour donner force exécutoire à des obligations 
internationales d'une telle ampleur, auxquelles 
les experts auraient pu se référer et qu'ils auraient 


20. Pas d'observaticns. 


21. Si, au lendemain de la guerre, en se 
fondant sur la situation d'avant-guerre, les esti- 
mations sur la capacité de payement de l'Alle- 
magne ont pu varier entre 60 et 800 milliards, 
comment est-il possible d'arriver à une évalua- 
tion plus précise dans le chaos économique ac- 
tuel, et à une époque où l'Allemagne systémati- 
quement dissimule la vérité et fraude toutes les 
statistiques ? Les cinq ans qui viennent de s'écour 
ler, loin de rendre possible une évaluation déi- 
nitive de la capacité de payement de FAflemagne, 
ont montré que cette enquête aboutirait aux ré- 
sultats les plus discordants. 

L'évaluation de 120 milliards de marks or 
visée dans notre note se trouve dans le chapitre 
«Les Réparations», écrit par M. Lamont, et 
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pu prendre pour guide. C'est précisément parce 
qu'une telle expérience a été acquise au cours 
des cinq dernières années qu'une nouvelle en- 


quête est réclamée de toute urgence. 


22, La mission de prendre la décision finale 
incombe en partie à la Commission des Répa- 
rations, en partie aux Gouvernements alliés, 
étant donné que, si des circonstances nécessitent 
l'annulation d'une partie du capital de la dette, 
l'autorité elle-même des divers Gouvernements 
représentés à la Commission se trouve requise. 
Une telle tâche doit, aux termes du traité, être 
accomplie en tenant compte des seules ressources 
et de la capacité de payement de l'Allemagne. Les 
Gouvernements représentés à la Commission, en 
décidant d'autoriser ou de ne pas autoriser Îa 
remise d'une partie de la Dette allemande, sont 
dans la situation d'administrateurs de gages; les 
intérêts en jeu ne sont pas les leurs propres, mais 
aussi ceux des Gouvernements non représentés 
à la Commission, — et le Gouvernement de 
S. M. se permet de pensér que cette considé- 
ration a échappé au Gouvernement français, 
lorsqu'il déclare que «ia France ne consentira 
jamais à une annulation sauf dans la proportion 
où ses propres dettes de guerre lui seraient 
remises. » 


23. Par suite une enquête menée par des 
experts impartiaux sur la capacité de payement 
de l'Allemagne, enquête en vue d'aider la Com- 
mission des Réparations, et (au cas où la re- 
mise d'une partie de la dette serait jugée né- 
cessaire), les Gouvernements alliés, à s'acquitter 
de la charge qui leur incombe à ce titre, ne 
peut évidemment pas être considérée comme 
une violation d'aucun principe exprimé ou sous- 
entendu dans le Traité. à 


24. La note française et la note belge s'éten- 
dent toutes deux sur le fait que la Commission 
des Réparations est spécialement qualifiée pour ef- 
fectuer elle-même toutes les enquêtes nécessaires. 
C'est là une prétention qui ne peut être soutenue 
et sans de sérieuses raisons. En l'absence d'un 


inséré dans le livre « Ce qui se passa réellement 
à Paris en 1918-1919», publié par le colonel 
House {traduction Payot, Paris 1923). 


22. Le cabinet de Londres reconnaît qu'it 
faut l'unanimité des Gouvernements pour une di- 
minution de la dette allemande. Nous avons dit 
assez nettement que cette unanimité n'existait 
pas. Nous ne pouvons renoncer à une portion 
d'une créance dont le recouvrement est chose wi- 
tale pour la France; et nous savons que l'Alle- 
magne est et sera toujours assez riche pour nous 
payer : il lui suffit de le vouloir. Elle dépense 
plus aujourd’hui pour nous résister qu'elle n'au- 
rait à dépenser pour tenir ses obligations. 

La note britannique fait allusion aux intérêts 
des Gouvernements non représentés à la Com- 
mission, intérêts dont la France ne tiendrait pas 
compte. La France n’a pas besoin d'être rappelée 
à ses devoirs envers les autres peuples. Elle ne 
les a jamais oubliés. Mais si certains pays, à 
l'heure présente, souffrent de quelque chose, c'esl 
de la situation dans laquelle l'Allemagne met vo- 
lontairement le monde, et que nous voulons 


faire cesser. 


23. Ou bien cette Commission d'experts est 
Ja Commission des réparations elle-même et ses 
agents; alors à quoi bon toute cette discussion? 
Ou bien elle se substitue à la Commission des 
réparations, et alors elle est contraire au Traité. 


2h. Nous craignons malheureusement que ce: 
paragraphe ne recèle tout le secret du pro- 
gramme soutenu par le Gouvernement britan- 
nique et qu'il ne donne également sa véritable si- 
gnification à l'adjectif « impartial » que le cabinet 
de Londres continue à ajouter au mot «experts. » 
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représentant américain (primilivement prévu), 
la France et la Belgique sont en mesure, grâce 
à la voix prépondérante du Président français, 
de faire adopter n'importe quelle résolution sans 
que les représentants britannique et italien 
puissent intervenir, et il est notoire que dans 
ces conditions la Commission des Réparations 
est devenue, en fait, un instrument de la seule 
politique franco-helge, 


25. Le Gouvernement français demande 
comment on envisage la constitution de ce 
Comité impartial d'experts. Le Gouvernement 
de Sa Majesté considère que plus son recru- 
tement en sera large, plus grande sera la va- 
leur de ses conclusions. Ü verrait volontiers 
parmi ses membres des représentants, non seu- 
lement des Puissances ayant droit aux répa- 
rations, mais aussi des États-Unis d'Amérique, 
de. Puissances n'ayant pas pris part à la der- 
nière guerre et, ce qui semblerait désirable, de 
l'Allemagne elle-même. Si cependant le Gou- 
vernement francais préférait une autre forme 
de constitution, le Gouvernement de Sa Ma- 
jesté serait heureux de prêter examen attentif à 
toute proposition. 


26. En ce qui concerne les relations de ce 
Comité avec la Commission des Réparations et 
les Gouvernements alliés : si pour sa part le 
Gouvernement de Sa Majesté est tout disposé à 
conclure un accord aux termes duquel les 
divers Gouvernements s'engageraient à l'avance 
à recommander à la Commission des Répara- 
tions d'accepter les conclusions des experts; il 
consentirait, au cas où les Gouvernements fran- 
cais et belge ne seraient pas disposés à aller aussi 
loin, à voir attribuer aux experts un rôle pure- 
ment consultatif, 


On veut des experts impartiaux, c'est-à-dire 
qu'on considère comme partiale la Commission 
des réparations, composée telle qu'elle l'est. On 
oublie que la France à elle seule a droit, en vertu 
même des accords de Spa, à 52 p. 100 de la 
dette allemande. 

Ajoutons qu'en fait, le Président français de 
la Commission des Réparations n’a eu l'occasion 
de faire usage de sa voix prépondérante qu'une 
seule fois, et cela au sujet des affaires hongroises 
et non des questions allemandes. 


25. Nous n'avons rien autre chose à proposer 
sur ce point au Gouvernement britannique que 
le respect du Traité et le maintien de la Com- 

tue TT . ! .. , 
mission qu'il a constituée. La composition d'une 
commission internationale serait la négation 
du traité signé par l'Angleterre, comme par tous 


les alliés. 


26. La première combinaison serait le désai- 
sissement pur et simple de la Commission des. 
réparations et la révision avouée du Traité de 
Versailles, c'est-à-dire l'abandon public et solen- 
nel des engagements pris entre les alliés. 

La seconde combinaison aboutirait moins 
franchement au même résultat. Elle risquerait 
d'opposer un corps international à la Gommis- 
sion des réparations, d'affaiblir l'autorité de: 
celle-ci et de créer une dualité de pouvoirs ri- 
vaux. 

La Commission des réparations peut, à tout 
moment, choisir des experts et leur confier des 
missions déterminées. Mais nous ne saurions 
accepter que, sous prétexte de l'éclairer, on læ 


décapitât et que sous prétexte de.faire vérifier 


Pa 


Les notes francaise et: belge contestent 
l'une et l'autre la thèse britannique d'après Ja- 
quelle il serait du plus grand intérêt pour les 
Alliés que, quel que soit le chiffre finalement 
arrêté comme représentant le total des obliga- 
tions allemandes, ce. chiffre fût: accepté par le 
Gouvernement allemand comme juste et raison- 
nable. Elles font ressortir le fait que dans le passé 
le Gouvernement allemand s'est, de facon répé- 


iée, dérobé à ses engagements. 


28. Le Gouvernement de Sa Majesté demeure 


d'avis qu'un engagement librement consenti 
comme juste et raisonnable, est de nature diffé- 
rente et qu'il offre des chances meilleures d'exé- 
cution loyale qu'un engagement souscrit sous la 
contrainte d'un ultimatum et contre lequel le 
signataire a protesté au moment même dela signa- 
ture comme dépassant sa capacité à tenir parole. 
La Commission des Réparations elle-même, aussi 
bien que les principaux Gouvernements alliés, à 
dû, en diverses occasions, reconnaître que le 
Gouvernement allemand n'était pas en mesure 
de remplir certaines obligations qu'il avait été 


. ; , 
contraint d assumer. 


29. On n'a pas oublié que la proposition 
d'une enquête par experts, dont l'idée première 
émane du Secrétaire d'État américain, compor- 
tait un engagement volontaire du Gouvernement 
allemand à accepter: et à exécuter toutes les 
conclusions auxquelles pourraient aboutir les 
experts. Le Gouvernement de Sa Majesté n'est 
pas d'avis qu'un tel engagement mérite ‘d’être 
considéré comme dénué de valeur. 


par d’autres la capacité de payement de lAle- 
magne, on portt atteinte aux droits de’ la 
France. 40 


27. Nous gardons, en cflet, toute l'inquiétude 
que nous avons exprimée à cet endroit.: 


28. Le raisonnement de l'Angleterre est, em 
effet, très juste-en ce qui concerne; les rapports 
des Alliés. Aussi bien, lorsque nous ne trouvons ni 
juste ni raisonnable la diminution de droitsqu'on 
cherche à mous imposer, espérons-nous que le 
Cabinet de Londres voudra bien tenir compte de 
notre légitime résistance. Mais, après une guerre 
de quatre ans, où la France a eu dix départe- 
ments dévastés et où elle a perdu plus de 
1,400,000 de ses enfants, comment oublier 
entièrement le mal fait par l'Allemagne, vaincue 
et comment attendre qu'elle reconnaisse ses | 
dettes de bonne grâce? À quel moment a-t-elle 
paru disposée à reconnaître un chiffre quel- 
conque comme juste et raisonnable? Et lors- 
qu'elle aura dit le reconnaître, quelle garantie 
aurons-nous pour le lendemain ? É 

Au surplus, l'article 234 et de nombreuses 
dispositions de F Annexe Il ont pr écisément pour 
objet de remédier à l'inconvénient de mesures 
qui pourraient dépasser les moyens d exécution 
de V Allemagne. 


29. Encore une fois le Gouvernement alle- 
mand n'a jamais jusqu'ici fait preuve de bonne 
volonté. Pourquoi changeraitil devant la bien- 
veillance des Alliés? La France ne songe pas 
plus que l'Angleterre à humilier PAlemagne, 
mais elle ne se fait pas d'illusions sur les résultats 
d'une politique de faiblesse. 


:530..Le, sujet de l'occupation de la :Ruhr 
donne lieu dans la note française .à un certain 
nombre de,propositions auxquelles il importe de 
répondre. Le Gouvernement de Sa Majesté a fait 
connaître qu'il était prêt à se joindre aux Alliés 
pour conseiller, au Gouvernement allemand de 
retirer sans retard les ordonnances et les décrets 
qui ont organisé et encouragé la résistance pas- 
sive, mais il! me peut pas souscrire à la thèse 
suivant laquelle la résistance passive doit cesser 
sans conditions parce quelle est contraire au 


Traité de Versailles. 


31. La France et la Belgique estiment que 
occupation a été effectuée en vertu du droit 


conféré par le paragraphe 18 de l'Annexe If de - 


la Partie VI du Traité. Le Gouvernement alle- 
mand n'a pas cessé de prétendre qu'une telle 
opération ne doit pas, si on interprète bien le 
sens de ce paragraphe, être comprise dans la 
catégorie des «prohibitions et représailles éco- 
 nomiques et financières, et en général telles 
autres mesures que les Gouvernements respec- 


constances ». 


_ 92. Les plus hautes autorités juridiques de 
la Grande-Bretagne ont avisé le Gouvernement 
de Sa Majesté que la thèse du Gouvernement 
allemand est fondée; le Gouvernement de sa 
Majesté n'a jamais caché que dans son opinion 
l'action franco-belge consistant à occuper la 
Rubr, toute question d'opportunité mise à part, 
métait pas une sanction autorisée par le Traité 
lui-même. Mais il serait tout disposé à admettre 
que cette divergence fut déférée automatique- 
ment à la Cour internationale de justice de La 
Haye ou à tout autre arbitrage approprié ainsi 
d'ailleurs que toute autre divergence ayant trait à 
l'interprétation juridique des clauses essentielles 
du Traité — dans la mesure où elles ne.peu- 
vent pas être résolues par une décision unanime 
de la Commission des Réparations aux termes 
du paragraphe XIL de l'Annexe I —, soit 
qu'elles s'élèvent entre les Gouvernements Alliés 
et le Gouvernement allemand, ou entre plu- 
sieurs Gouvernements Alliés. 


tifs pourront estimer nécessitées par les cir-. 


30. Nous :regrettons d'être sur ce point en 
désaccord ayec le Gouvernement britannique. 
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31. Le Cabinet ‘anglais, en prénant ici nette- 
ment parti pour la thèse aHemande, se met en 
contradiction avec ce que lAngleterre a ellé- 
même , à plusieurs reprises, antérieurement sou - 


tenu. 


32. Nous n'avons aucun besoin de déférer à 
une juridiction quelconque un différend sur 
l'interprétation de l'article 18. Nous n'avons qu'à 
invoquer l'opinion précédemment émise par le 
Gouvernement britannique lui-même. 


nel! | Side 


33. Le Gouvernement français s'est eflorcé 
de convaincre le Gouvernement de Sa Majesté 


de contradiction avec lui-même pour son refus : 


de reconnaitre maintenant la légalité de l’occu- 
pation de la Ruhr en vertu du paragraphe 18 
de l'annexe IT, alors qu'en deux occasions 
précédentes, il a participé à la présentation 
d'ultimatums comportant la menace de cette 
occupation, et alors qu'en 1920, il a pris 
part effectivement à l'occupation de Düsseldorf, 
Duisbourg et Ruhrort. Il n'y a pas là d'inconsé- 
quence; il n'a jamais prétendu que l'opération 
à laquelle il fut procédé alors, ou qu'on menacait 
d'entreprendre eut pour but l'exécution des clauses 
de Réparations du Traité. Les Alliés ont décidé 
en commun de menacer l'Allemagne de l'occu- 
pation de nouveaux territoires tout comme ils 
auraient pu la menacer d'une reprise de la 
guerre pour manquement à ses obligations aux 
termes du Traité, obligations dont certaines 
n'ont absolument aucun rapport avec les répara- 


tons. 


34. De l'avis du Gouvernement de Sa Ma- 
jesté, on ne saurait prétendre à bon droit 
que les mesures que les Alliés sont, aux termes 
du paragraphe 18 de l'annexe IT, autorisés à 
prendre dans certaines éventualités, compren- 
nent l'occupation militaire de territoires. Cette 
occupation fait l'objet des clauses spéciales de la 
Partie XIV da Traité , relatives aux garanties. C’est 
seulement le droit d'occuper la rive gauche du 
Rhin et les têtes de pont qui a été accordé aux 
\lliés «en garantie de l'exécution du traité ». 
En outre, l'article 430 stipule en. particulier 
que si la Commission des Réparations juge que 
l'Allemagne se refuse à observer tout ou partie de 
ses obligations telles qu’elles découlent du Traité 
en ce qui concerne les réparations, la totalité ou 
une partie des territoires occupés qui auraient 
pu déjà avoir été évacués, «seront immédiate- 


ment réoccupés ». Il eût été vain de stipuler ex- 


33. Les assertions contenues dans ce para- 
graphe sont tout à fait inexactes. Si l'Angleterre 
a, comme elle le dit, songé à recommencer la 
guerre, la France, elle, n’a jamais eu une idée 
pareille. Elle n'a jamais poursuivi que lexécu- 
tion du traité par les moyens que ce traité met 
à sa disposition. ; 

Au demeurant, lorsqu'a été établi le Protocole 
de Spa, le 16 juillet 1920, c'était bien des répa- 
rations qu'il s'agissait. 

€ VIL Si à la date du 15 novembre 1920 il 
était constaté que le total des livraisons d'août, 
septembre et octobre 1920 na pas atteint 
6 millions de tonnes, les Alliés procéderaient à 
l'occupation d'une nouvelle partie du territoire 
allemand, région de la Rubr ou tout autre ». 

C'était donc bien les réparations qui étaient 
alors en cause et même une partie spéciale des 
réparations. 

L'Angleterre trouvait, à cette époque, parfai- 
tement légitime une occupation de la Ruhr. Si. 
elle a changé d'opinion, c'est son affaire; mais, 
pas plus aujourd’hui qu'en 1920, nous n'avons, 
quant à nous, voulu faire acte d'hostilité, et 
nous sommes simplement restés conséquents 
avec nous-mêmes. 


34. L'Angleterre n’a pas fait ce raisonnement 
en 1920 et en 1921. Par trois fois de nouvelles 
occupations ont été décidées par les alliés : 1 6 juil- 
let 1920, 9 mars et 5 mai 1921. L’Angleterre 
s’est associée à ces décisions. Elle considérait alors 
que le paragraphe 18 donnait aux alliés le droit 
absolu de prendre non seulement des sanctions 
économiques et financières ou des mesures de 
représailles, mais, en général, toutes autres me- 
sures que les gouvernements respectifs jugeaient 
nécessaires, et cela sans que ces mesures pussent 
être regardées par l'Allemagne comme des actes 
d'hostilité. 

En ce qui concerne l'article 430, la réponse 
à l'observation du Gouvernement britannique 
est faite à la page 11 de la présente lettre. 
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pressément une telle réoccupation en cas de 
manquements relatifs aux réparations, si les 
Alliés avaient déjà un droit illimité d'occuper 
n'importe quel territoire allemand aux termes 
d'une autre clause du Traité. 


39. Si le Gouvernement de Sa Majesté s'est 
abstenu jusqu'ici de contester formellement la 
légalité de l'occupation franco-belge comme un 
acte autorisé par le Traité, il n'a agi ainsi que 
pour se conformer à l'esprit de la déclation faite 
par M. Bonar Law à la Conférence de Paris au 
mois de janvier dernier, à savoir que le Gouver- 
nement de Sa Majesté désirait éviter de causer 
des embarras inutiles à ses alliés. On ne devrait 
pas en faire un sujet de reproches au Gouverne- 
ment britannique. Le Gouvernement de Sa Ma- 
Jesié n'aurait pas, même maintenant, soulevé 
cette question de légalité s'il n'avait été provo- 
qué à le faire. 


36. Les Gouvernements français et belge pré- 
tendent que si seulement l'Angleterre s'était 
jointe à eux pour cette occupation, il n'y aurait 
pas eu de résistance passive et que les payements 
des réparations auraient été abondamment assu- 
rés. Avec les points de vue qui étaient les siens, 
aussi bien sur la légalité que sur la valeur pra- 
tique de l'opération, il n'était pas possible au 
Gouvernement de Sa Majesté de prendre part à 
cette occupation. Mais même s'il l'avait fait, et 
même si la résistance passive n'avait jamais été 
déclanchée ou touchait maintenant à sa fin, on 
ne voit pas clairement en quoi cela pourrait rap- 
procher sensiblement d’une solution. 


37. Le Gouvernement français a maintenant 
déclaré que l'objet pour lequel il est entré dans 
la Rubr n'était pas d'obtenir le payement rapide 
ou complet des réparations, mais de briser 
la résistance de l'Allemagne et de créer chez 
elle la volonté de payer. Mais à quoi sert de 
vouloir payer quand le pouvoir manque, et ce 
pouvoir de payer de l'Allemagné est, à la fin, 
complètement épuisé par la persistance de l'oc- 
_cupation avec la pression mortelle qu’elle exerce 


39. [ei encore, le gouvernement britannique 
nous attribue une attitude que nous n'avons pas 
eue. Nous ne l'avons nullement provoqué à 
traiter cette question de légalité ; tout au con- 
traire, il avait été convenu qu'on la laisserait de 
côté (Voir nos notes et notre Livre jaune, p. 48, 


n° 29). 


36. Nous n'étions pas allés dans la Rubr 
pour y trouver immédiatement l'argent des ré- 
parations, mais surtout pour créer chez le gouver- 
nement allemand la volonté de payer et pour 
prendre des garanties. Nous l'avons dit surabon:- 
damment. Si la Ruhr a cessé de produire, c’estsà 
cause de la résistance passive. Nous ne cherchions 
qu'un gage: c'est l'Allemagne qui, volontaire- 
ment, pour nous dérober ce gage, a arrêté l’ex- 
ploitation. Elle ne l'aurait certainement pas fait, 
si tous nos alliés avaient été à nos côtés et si elle 
n'avait pas compté sur des divisions entre nous. 


37. Nous n'avons rien détruit dans la Ruhr. 
La capacité de production de l'Allemagne est 
plus forte que jamais; il ne manque que la vo- 
lonté pour que l'Allemagne produise et trans- 
forme sa capacité de production en capacité de 
payement. Le raisonnement du cabinet anglais 
consiste à attribuer à l'occupation de la Rubr un 
effet antérieur à cette occupation ; on ne peut 
cependant oublier que l’Allemagne s'était dé- 
clarée incapable de payer et avait sollicité ur 
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sur le centre le plus important, le plus productif 
et du niveau d'organisation le plus élevé et le 
plus délicat, des industries allemandes. 


38. Le parallèle que le Gouvernement fran- 
cais cherche à tracer entre la conduite de l’Alle- 
magne en 1871 et la sienne se défend à peine. 
H est exact en effet que l'Allemagne a refusé 
d'évacuer les départements français occupés par 
ses troupes jusqu'à ce que l'indemnité de cinq 
milliards eût été payée. Mais cette occupation 
était expressément stipulée dans les Prélimi- 
naires de Paix de 1871. Aucun texte sem- 
blable ne peut être invoqué dans le cas de Îa 
Rubret, dans le cas présent, l'analogie réelle c'est 
l'occupation de la rive gauche du Rhin telle 
quelle est stipulée dans le traité, et personne 
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na proposé d'évacuer ce territoire. 


39. De plus, on peut faire valoir que la mise 
en recouvrement après la courte campagne de 
1870-1871 d'une indemnité équivalant à quatre 
milliards de marks or (dont un pourcentage 
considérable pouvait être immédiatement couvert 
en or, eten déduction de laquelle fut portée au 
crédit de la France la valeur de propriétés dans 
les territoires cédés, n'impliquant aucune dé- 
pense effective pour la France en dehors de paye- 
ments intérieurs pour compensation des pertes 
des nationaux français dépossédés) n'est pas vrai- 
ment comparable à la perception par contrainte, 
d'une réclamation trente-trois fois supérieure 
sur un pays financièrement épuisé par quatre 
ans de lutte ardente et de blocus. L'aisance avec 
laquelle l'indemnité imposée en 1871 a été 
payée, provient principalement des facilités de 
crédit que la France était en état d'ohtenir. 
L'Allemagne, par contre, s'est trouvée dans l'im- 
possibilité complète de contracter des emprunts 
étrangers, conséquence pour une grande part, 
de la longue période qui s'est écoulée avant que 
ses charges au titre des réparations fussent défi- 
nies, et de l'incertitude du monde entier sur sa 
capacité à y faire face. Néanmoins , malgré cela, il 
est juste de constater, bien que le Gouvernement 
de Sa Majesté ne soit nullement satisfait de ce 


moratorium de 4 ans, avant que nous fussions 
entrés dans la Rubr. 


38. Nous prenons note, avec satisfaction, de 
ce que le cabinet britannique ne songe pas à pro- 
poser l'évacuation de la rive gauche. Mais notre 
occupation de la Rubr, faite en vertu du para- 
graphe 18, est tout aussi justifiée que l'occupa- 
tion allemande de 1870. 


39. La campagne de 1870-71 a été longue 
et dure pour la France, et elle a entraïné linva- 


sion d’une grande partie du territoire, de nom-- 


breuses réquisitions et beaucoup de ruines. Ce 


paragraphe de la note anglaise a causé en France 


une douloureuse impression. 

Aujourd’hui encore, après une nouvelle inva- 
sion et des dévastations inouïes, la France à déjà 
trouvé Île moyen d'avancer elle-même 100 mil- 
liards de francs pour le compte de l'Allemagne. 


C’est elle qui, malgré la défaite de l'Allemagne, 


paye jusqu'ici toutes ses réparations; et à sup- 
poser que l’AHemagne aït, à des titres divers , versé 
huit milliards depuis la guerre, ce n'est pas la 
France qui en a profité; et, du reste, le traité 
avait prévu que vingt milliards devaient être 
payés avant le 1* maï 1921, et nous touchons à 
la fin de 1923. 

Est-il vrai, d’ailleurs, que l'indemnité impo- 
sée à l'Allemagne soit 33 fois plus forte que celle 
payée à l'Allemagne après 1871 ? I faut noter, 
d'abord, qu’outre cette indemnité la France a dû 
supporter, après 1870, l'entretien des troupes 
allemandes, la perte des revenus des territoires 
cédés, les frais des emprunts successifs, et qu’elle 
a payé, par surcroit, ses pensions militaires, les 
indemnités aux départements, aux communes, 
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résultat, que l'Allemagne a eflectivement payé 


en réparations et en frais d'entretien des armées , 


d'occupation, plus du double du montant obtenu 
de la France en 1871, ainsi que des sommes 
considérables pour les offices de compensation 
et les diverses obligations du Traité. 


L0. Le Gouvernement français fait erreur en 
attribuant au Gouvernement de Sa Majesté la 
suggestion que, au moment où avis serait notifié 
à l'Allemagne d'avoir à cesser la résistance pas- 
sive, la Ruhr devrait être remise dans des con- 
ditions normales de production. La suggestion 
faite dans la note britannique du 20 juillet était, 
que des « propositions » devraient être formulées 
en vue du rétablissement dans la Ruhr d'une 
situation qui permit à celle-ci de devenir une 
région de production abondante, plutôt que le 
théâtre d'un conflit international. Le Gouverne- 
ment de Sa Majesté avoue avoir été surpris et 
désappointé devant les difficultés apparemment 
éprouvées par les Gouvernements. français et 
belge pour se ranger à une procédure si raison- 
nable et si avantageuse. 


Al. Bien que, dans des termes plutôt vagues, 
la France et la Belgique aient donné à entendre 
qu'elles pourraient, après avoir obtenu satisfac- 
tion sur la cessation de la résistance passive, 
étudier ensemble jusqu'à quel point elles pour- 
raient estimer possible d’alléger le fardeau que 
l'occupation militaire de la Ruhr impose à cette 
région, aucune pcoposition positive n'a été for- 
mulée qui puisse apporter le moindre espoir de 


aux compagnies de chemins de fer, etc. La dé- 
pense totale a été de sept milliards, en plus des 
cinq milliards versés à l'Allemagne. D'autre part, 
le cabinet anglais ne tient compte ni de la 
valeur de la monnaie, ni de augmentation de 
richesse des pays, entre 1870 et 1920, après 
5o ans d'un développement sans égal dans 
l'histoire. 

La France a voulu payer, l'Allemagne ne Fa 
pas voulu. 

En 1871, nous avons payé les frais de la 
guerre; en 1920, l'Allemagne refuse de payer les 
réparations de ce qu'elle a détruit volontairement 
pour nous mettre en infériorité économique pen- 
dant des années. 

_ H est pénible de constater que le cabinet 
anglais n’apprécie pas la valeur de cette diffé- 
rence de conduite. 


AO. Il ne s'agissait pas de « proposals » dans 
la note du 20 juillet, mais de deux conditions 
formelles. Les « proposals » portaient seulement 
sur les changements que nous apporterions à 
l'occupation, et ils étaient d’ailleurs inaccep- 
tables, puisqu'ils comportaient l'évacuation avant 
payement. 


. A1. Nous n'avons jamais été vagues, et n'avons 
jamais dit, ni laissé supposer, que nous aban- 
donnerions le gage tenu dès que la résistance 
serait brisée et avant complet payement. L’alle- 
gement a été défini autant que faire se pouvait. 


voir arriver le terme de l'occupation, même lors- 
que aura été atteint le but avoué de briser la 
volonté de résistance allemande. 


12. Le Gouvernement de Sa Majesté esti- 
mait faire preuve de la plus grande considération 
pour la situation de la France et de la Belgique, 
et assurer d'autre part la plus efficace garantie de 
payements réguliers et continus, lorsqu'il suggéra 
que l'occupation devrait naturellement prendre 
fin, dès que des garanties ou des gages, moins 
nuisibles au point de vue économique et plus 
efficacement productifs que l'occupation de la 
Rubr, auraient été non pas simplement décou- 
verts et obtenus, mais quand on aurait constaté 


qu'ils donnaient un rendement satisfaisant. 


A3. Cette suggestion elle-même a rencontré un 
sefus formel. Les Gouvernements francais et 
belge déclarent avec force qu'il ne peut être 
question d'évacuation que dans la proportion où 
des payements seront effectués par le Gouverne- 
ment allemand. L'évacuation complète ne semble 
donc pas être envisagée, tant que l'Allemagne 
n'aura pas acquitté intégralement sa dette de 
réparations. Dans les déclarations réitérées faites 
à cet effet, qui viennent redoubler linsistance à 
ne rien laisser réduire du total de 132 mil- 
liards de la dette allemande au titre de répara- 
ions, on ne peut donc voir qu'une intention de 
maintenir l'occupation de la Rubr pendant un 
nombre d'années, qui, en mettant les choses au 
mieux, ne peut être inférieur à 36 (chiffre repré- 
sentant, en effet, le délai minimum imparti 
par l'état de payements pour l’acquittement 
de la dette); ce délai risque d'ailleurs d’être 
étendu indéfiniment, sinon perpétuellement, 
puisqu'il est généralement admis qu'il est peu 
probable que l'exécution complète de l'état de 
payements puisse être réalisable dans quelques 
sirconstances que ce soit. 


h4. Une telle situation, dont les conséquences 
politiques, indépendamment des conséquences 
économiques, ne sauraient être qualifiées que de 
désastreuses ne peut être envisagée par le Gou- 


vernement de Sa Majesté qu'avec la plus grande 


hh — 


42. Il y a ici désaccord sur le fond. Le cabi- 
net britannique ne peut pas ne pas avoir lu les 
quatre communiqués francob-elges. Nous sommes 
tout disposés, lorsque la résistance aura cessé, à 
transformer progressivement le caractère de l'oc- 
cupation et à assurer, d'accord avec les alliés, le 
contrôle des gages détenus. Mais nous n'évacue- 
rons pas la Ruhr contre de nouvelles promesses, 
et ce sont des payements que nqps voulons. 


A3. Il dépend de l'Allemagne de nous faire 
scitir bientôt de la Ruhr, en se mettant à même, 
par l'assainissement de ses finances, de contrac- 
ter «les emprunts internationaux et de se libérer 
par anticipation. L'espoir de notre évacuation 


sera pour elle un stimulant. 


hh. Nous protestons une fois de plus avec 
indignation contre l'hypothèse que la France 
chercherait à annexer la Ruhr ou à y rester. 

Ce n'est pas nous qui voulons prolonger la si- 
tuation. | 


LL MERS. 


inquiétude. Elle ferait surgir en pleine lumière 
le danger d’aflecter les relations internationales 
au point de menacer — pour employer l’expres- 
sion contenue dans l'article 11 du Pacte de la 
Société des Nations — de troubler la paix ou la 
bonne entente entre nations, dont la paix dé- 
pend. Le Gouvernement de Sa Majesté ne peut 


croire que les Gouvernements français et belge 


puissent ramener l'opinion du monde à accepter 
le maintien indéfini d'une situation si périlleuse. 


15. Telle qu'elle est actuellement, l'occu- 
pation de la Ruhr exerce déjà une grave réper- 
cussion, directe et indirecte, sur les perspectives 
économiques et industrielles, non pas seulement 
en Allemagne, dont la capacité de payer les 
réparations est rendue de plus en plus précaire, 
mais aussi dans le reste de l'Europe, si ce n'est 
dans le monde entier, et dans ce pays-ci au 
moins autant qu'ailleurs. 


A6. Dans sa note du 20 juillet, le Gouver- 
nement de Sa Majesté proposait, en outre, que 
pour arriver à un plan d'ensemble, pour un 
règlement financier général et définitif, des dis- 
cussions interalliées fussent ouvertes dans le plus 
court délai possible. Le Gouvernement belge 
répond qu'il est disposé à examiner un tel plan, 
sil est de la nature de celui qui a été préconisé 
dans sa note. Le Gouvernement français, après 
avoir mis en doute l'opportunité et apparem- 
ment la légalité de la suggestion, demande ce 
ce qu'elle veut exactement dire et si la question 
des dettes interalliées sera incluse dans ce pro- 
gramme. Le Gouvernement de Sa Majesté saisit 


volontiers cette occasion pour expliquer son point 


de vue a ce sujet. J'ai l'honneur de vous adresser 
 J € 


Le cabinet britannique nous menace d'un 
appel à la Société des nations, comme s'il y avait 
danger ou même possibilité de guerre. 

Nous n'admettons, à aucun point de vue, 


cette manière de poser la question. 


45. La France n’est aucunement responsable 
de la crise économique. C'est la résistance de 
l'Allemagne qui prolonge une situation doulou- 
reuse ; tout ce qui peut encourager la résistance 
de l'Allemagne contribue à cette prolongation, 
et tout ce qui ne décourage pas cette résistance 
l'encourage. Le discours prononcé par M. le 
Chancelier Streseman en est une preuve nouvelle. 
D'ailleurs, les dernières statistiques publiées 
par le Gouvernement britannique et qui-con- 
cernent le mois de juillet montrent que, depuis 
l'occupation de la Rubr, c’est-à-dire de janvier à 
juillet 1923, les exportations et les importations 
de la Grande-Bretagne ont dépassé en poids et 
en valeur celles des sept premiers mois de 1922. 
Le service de transit par l'Angleterre, c’est-à- 
dire celui qui intéresse le plus la navigation 
britannique, a augmenté de 13,5 p. 100 par 


rapport aux réexportations de 1922. 


A6. Nous sommes heureux de connaître enfin 
la pensée du Gouvernement britannique sur la 
question des dettes interalliées, mais nous regret- 
tons de ne pouvoir.considérer cette pensée, telle 
qu'elle est jusqu'ici présentée, comme conciliable 
avec les intérêts français. IL est très naturel que 
fAngleterre cherche à récupérer sur l'Allemagne 
ce qu'elle doit aux États-Unis. C'est ce que nous 
demandons nous-mêmes à faire pour nos dettes 
interalliées. Mais l'Angleterre dit: « J'ai promis. 
de payer 14.2 milliards aux États-Unis. Je récla- 
merai aux alliés, sur ma propre créance, ce que 
je n'obtiendrai pas de l’Allemage ». 

Ainsi, ce seraient les alliés débiteurs de l'An- 
gleterre qui lui payeraient ce que l'Allemagne ne 
payerait pas des 14.2 milliards dus aux États- 
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ci-joimt un mémorandum séparé concernant cette 
question. Le plan britannique de règlement gé- 
néral des dettes part de ce principe essentiel 
que la Grande-Bretagne est prête, sous réserve 
des légitimes réclamations des autres parties de 
l'Empire, à limiter en conséquence ses demandes 
de payement aux Alliés et à l'Allemagne, en- 
semble, à une somme d'environ 14 milliards 
200 unillions de marks-or; cette somme repré- 
sentant la valeur actuelle de la dette, récem- 
ment consolidée, de la Grande-Bretagne envers 
le Gouvernement des États-Unis. La limite des 
concessions que le Gouvernement de Sa Majesté 
peut être amené à offrir en ce qui concerne les 
dettes interalliées doit dépendre en grande partie 
du pourcentage de cette somme de 14 milliards 
200 millions de marks-or qu'il pourra recouvrer 
sur l'Allemagne. Elles ne peuvent être concédées 
sous une forme concrète que lorsque le règle- 
ment général des réparations en faveur duquel 
insiste le Gouvernement de Sa Majesté aura été 
accepté et si ce règlement est tel que le Gouver- 
nement de Sa Majesté puisse considérer sa part 
dans les payements de l'Allemagne comme un 


actif d’une réelle valeur financière. 


47, À cette fin, il convient d’abord de fixer 
la somme maxima que les Alliés peuvent raison- 
nablement espérer recouvrer de l'Allemagne. On 
devrait ensuite, ou en même temps, s'enteridre 
pour assurer le rétablissement effectif des 
finances et du crédit allemands sur -une base 
solide et pour garantir le payement ponctuel de 
la dette allemande par un système de contrôle 
dégagé de ces obstacles nocifs au point de vue 
-économique qui sont inhérents à Foccupation 


militaire de la Ruhr. 


8. Dans le dernier paragraphe de sa lettre, 
le Gouvernement de Sa Majesté offrait de discuter 


Unis. Le Cabinet britannique établit par là une 
solidarité entre l'Allemagne et ses propres alliés, 
et il met sur le même pied les dettes de guerre 
et les dettes interalliées. 

Est-il possible cependant de confondre les 
sommes que les Alliés ont dépensées pour gagner 
la guerre et celles que l'Allemagne doit pour 
avoir ravagé nos territoires? 

Chaque livre sterling ou chaque dollar que la 
France doit aux États-Unis ou à l'Angleterre 
représente du sang allié épargné. Les marks-or 
de l'Allemagne représentent du sang allié versé. 

Nous ne pouvons, au surplus, nous défendre 
de relever une curieuse coïncidence : les 1 4 mil- 
liards auxquels l'Angleterre paraît limiter sa 
créance sur l'Allemagne représentent exactement 
le pourcentage de l'Angleterre (22 p. 100) sur 
les 65 milliards de marks-or que le cabinet bri- 
tannique considère comme valeur actuelle de la 
dette allemande {voir Ÿ 13 de sa note). D'autre 
part, l'intérêt de la dette allemande est de 5 p. 0/0, 
tandis que celui de la dette anglaise vis-à-vis des 
États-Unis a été fixé à 3 p. o/o d’abord et à 
3 1/2 p. 0/0 ensuite. Il résulte de la que l'annuité 
que le Gouvernement britannique doit actuelle- 
ment au Gouvernement des États-Unis est sensi- : 
blement égale à l'annuité qui lui revient sur sa. 
part des bons À et B de la dette allemande. 

D'après ces calculs, l'Angleterre ne renoncerait 
donc à rien sur le plan de payement de Londres. 

Où serait alors le sacrifice qu’elle accomplirait 
en retour de ceux qu'elle demande à ses Alliés? 


A7. Le cabinet britannique nous demande 
de recommencer ce qui a été fait le 5 mai 1921. 
L'Allemagne a tout bousculé. Une nouvelle expé- 
rience ne nous semble pas tentante. 


L8. Ce paragraphe dénature entièrement 
notre pensée, qui était cependant très claire. 


RTS 


en toute sympathie avec ses alliés, la question 
de la sécurité future. Le Gouvernement belge a 
chaleureusement accueilli cette proposition ; il 
ne se sera pas {ait faute de relever cependant, la 
remarque du Gouvernement français, que cette 
question n’a rien de commun avec la Ruhr, et le 
nouveau renvoi de la discussion, dans un vague 
futur, qui en été la conséquence. Le Gouverne- 
ment belge en se reportant aux discussions de 
1922, se souviendra que le Gouvernement de 
Sa Majesté n’est pas disposé à être partie dans un 
accord quelconque relatif à la sécurité territo- 
riale de la Belgique, qui serait distinct d'un en- 
gagement similaire à l'égard de la France. Étant 
donné l'indifférence professée actuellement par 
le Gouvernement français à cet égard; il ne 
servirait de rien de poursuivre l'étude de l’af- 
faire. | | 


A9. Le raisonnement qui a été développé dans 
cette note peut être résumé ainsi qu'il suit : 


90. Le Gouvernement de Sa Majesté n'a à 
aucun moment envisagé et nenvisage point 
actuellement que l'Allemagne doive être libérée 
_ de tout payement de réparations. Il est décidé au 
contraire à ce que l'Allemagne paie jusqu'au 
maximum de sa capacité de payement, les répa- 
rations auxquelles la Grande-Bretagne, à légal 


des autres puissances alliées, a droit et qui sont 


Nous avons dit, en propres termes, que, si fes 
deux questions Ruhr et sécurité sont distinctes 
« nous serons toujours heureux de nous entretenir 
de cette dernière question avec le Gouvernement 
britannique ». Cela signifiain, de toute évidence : 
« Causons immédiatement si vous voulez, mais 
ne mélons pas des questions distinctes ». 

La France a suffisamment montré, tout 
récemment encore, à la Commission du Désar- 
mement de la Société des Nations, qu'elle était 
prête à discuter toutes les questions relatives à 
la consolidation de la paix, et elle a même eu la 
satisfaction de voir les représentants britanniques 
se rallier à son point de vue. Déjà, du reste, au 
commencement de 1923, après que M. Lloyd 
George nous avait offert un pacte de garantie uni- 
latéral subordonné au règlement préalable de 
toutes les questions pendantes entre la Grande 
Bretagne et la France, limité à cinq ans et ne 
comportant aucune indication précise d'assis- 
tance militaire, nous avons répondu que nous 
examinerions bien volontiers ces propositions, 
mais à la condition, toutefois, que la durée du 
pacte dépassât celle des occupations prévues au 
Traité, qu'il fût synallagmatique, et qu'il füt 
accompagné de garanties militaires réciproques 
et eflicaces, c’est-à-dire à la condition qu'il eût 
une valeur pratique pour les deux pays. Jusqu'ici, 
il ne nous a pas été répondu. La France est prête 
dès aujourd’hui à reprendre l'examen de tous les 
problèmes relatifs à l'examen de la sécurité. Mais 
des garanties, même efficaces, contre des agres- 
sions nouvelles ne peuvent avoir pour eflet de la 
priver de tout ou partie de ses droits aux répa- 
rations. 


9. Bref : 


- 90. Il est impossible d'évaluer, une fois pour 
toutes, la capacité de payement actuelle et future 
de l'Allemagne. Elle est aujourd'hui au plus bas 
et une évaluation présente ne peut profiter qu'à 
l'Allemagne. 


ne TRE 


mécessaires pour compenser les pertes subies par 


“ce pays en commun avec ses Alliés. 


51. La capacité maximum de payement de 
l'Allemagne est une question qui devrait être 
résolue au moyen d'une enquête impartiale et 
objective. Elle ne peut être fixée en addition- 
nant les sommes que les créanciers de l'Alle- 
magne aimeraient en recevoir et ce n'est pas en 
demandant des sommes supérieures à ce que 
l'Allemagne peut donner que l'on contribue au 
recouvrement de ces réparations. Ce procédé ne 
peut que détruire les éléments d'actif que l'Alle- 
magne est en mesure d'offrir aux Alliés. Mettre 
en faillite un débiteur qui possède des ressources 
n'est pas le moyen le plus avantageux pour re- 


couvrer sa créance. 


52. On admet que l'Allemagne ne peut effec- 
tuer de payements substantiels que si, par le réta- 
blissement de ses finances publiques et par la sta- 
bilisation®de sa monnaie, un excédent dans son 
budget est rendu disponible pour les réparations. 

în outre, cet excédent ‘doit se présenter sous 
une forme telle qu'il puisse être rendu disponible 
pour des payements à l'extérieur sans dépendre 
«les changes étrangers. Les dettes extérieures ne 
peuvent être payées en accumulant des marks- 
papier dont la valeur diminue. Dans l'opinion du 
Gouvernement de Sa Majesté, une ingérence 
violente dans la vie économique de l'Allemagne, 
même si elle est compatible avec les termes du 
Traité de Versailles, ne peut contribuer à la res- 
tauration nécessaire. Non seulement elle empêche 
de réaliser le moindre excédent pour les répara- 
lions, mais elle exerce les réactions les plus 
sérieuses sur la vie économique, en augmentant 
le désordre des finances et de la circulation fidu- 
claire allemande. 


93. C'est pourquoi le Gouvernement de Sa 
Majesté estime que la méthode adoptée actuelle- 
nent par les Gouvernements français et belge, 
pour obtenir des réparations, est vouée à un échec 
certain. Malgré des saisies en masse, l'occupation 
de la Ruhr par la France et la Belgique n'a pro- 
curé à grands frais, aux Alliés, que des recettes, 


91. L'enquête impartiale peut et doit être 
faite, non seulement aujourd'hui, mais plus 
tard, et de temps en temps, par la Commission 
des Réparations el ses propres experts, comme 
a prévu le Traité. | 


n2. L'assainissemént des finances allemandes 
et la stabilisation de sa monnaie, demandés à 
maintes reprises par les alliés, ont été refusés 
jusqu'ici par l'Allemagne. Plus tôt l'Allemagne 
comprendra la nécessité de réaliser ces réformes, 
plus tôt elle se mettra en mesure de relever son 
crédit et d'améliorer son état économique. Elle 
trouvera ainsi peu à peu des moyens de transfert 
de ses richesses intérieures, qui sont immenses. 


53. C'est la résistance de l'Allemagne à l'oc- 
cupation , ce n’est pas l'occupation, qui a diminué 
les prestations faites au compte des réparations, 
notamment celles de charbon et de coke. Avant 
que nous fussions entrés dans la Rubhr, l'Alle- 
magne réclamait, du reste, un moratorium 
général et se déclarait incapable de continuer, 
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@ notamment en charbon et en coke, inférieures à 
celles de l’année précédente. En outre, le Gouver- 
nement de Sa Majesté estime que la situation 

-qui en résulte implique un croissant et grave 
danger pour les relations commerciales pacifi- 
ques entre les nations du monde, et en parti- 
culier pour le commerce de ce pays. Le Gou- 

_vernement de Sa Majesté considère la prolon- 
gation de la situation actuelle comme impliquant 
des plus graves risques tant économiques que 
politiques. Il pense que la fixation impartiale 
des obligations allemandes à un chiffre qui ait 
quelque rapport avec ce qu'elle peut pratique- 
ment fournir en payements, est une question 
d'extrême urgence, et il a suggéré ce qui lui sem- 
blait être un moyen approprié d'arriver à ce 


résultat. 


* 54. Lorsque des mesures auront été prises ainsi 
pour fixer la valeur réelle de l'actif représenté 
par les réparations allemandes, et pour en ga- 
rantir la réalisation sans dépréciation nouvelle, 
le Gouvernement de Sa Majesté sera disposé à 
traiter aussi généreusement que les circonstances 
le permettront, et, à la lumière de leur capacité 
respective de payement, la question des dettes 
dues à la Grande-Bretagne par les Alliés. En son- 
geant aux lourdes pertes matérielles qu'a subi ce 
pays, pendant et depuis la guerre, aux lourdes 
taxes qui péseront dans l'avenir sur son com- 
merce, le Gouvernement de Sa Majesté ne peut 
admettre que d'autres pays soient justifiés à 
réclamer maintenant une modification nouvelle 
des pourcentages convenus dans les payements 
des réparations ou un changement dans le rang 
priorité. Î est prêt cependant à borner sa de 
mande, sur les sommes très importantes que lui 
doivent ses Alliés, à ce qui, avec les payements 
au titre des réparations de l'Allemagne, parfera 
le montant de la dette de guerre britannique 
envers le Gouvernement des États-Unis. Sa poli- 
tique en celte matière est exposée dans la pro- 
position britannique qui a été soumise par 
M. Bonar Law à la Conférence de Paris en 
janvier dernier; elle n’a subi aucun changement. 


Cela signifie que la Grande-Bretagne serait 


sur les bases précédentes, les prestations er 
nature. [l est étrange que le cabinet britannique 
raisonne comme si ces déclarations n'avaient pas 
été faites. 


54. Si le cabinet britannique, comme c'est 
son droit, ne croit pas pouvoir modifier les pour- 
centages, ni accorder une priorité aux répara- 
tions, nous sommes forcés nous-mêmes de nous 
en tenir rigoureusement aux chilires qui nous 
ont été promis, avec l’assentiment explicite de 
l'Angleterre, tant par le Traité de Versailles que 


par l'état de payements de Londres. 
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disposée à renoncer dans l'intérêt d’un arrange- 
ment général et complet, à une très grande part 
des sommes pour lesquelles le contribuable bri- 
tannique détient valable reconnaissance ‘des 


Gouvernements alliés. 


99. Le Gouvernement de Sa Majesté espère 
que les explications ci-dessus convaincront les 
Gouvernements français et belge du caractere 
raisonnable de la position: britannique, et lui 
vaudront leur assentiment. Il répugne à envi- 
sager la possibilité qu'une action séparée soit 
nécessaire pour hâter un règlement qui ne peut 
pas être différé beaucoup plus longtemps sans 
entrainer les plus graves conséquences pour Île 
rétablissement du commerce et de la paix du 


monde. 


ANNEXE. 


1. Le Gouvernement de Sa Majesté estime 
qu'il est vain de vouloir traiter utilement la 
question des dettes interalliées tant qu'une meil- 
leure estimation n'aura pas été faite des sommes 
que la Grande-Bretagne d'une part, et ses alliés 
d'autre part, sont effectivement en mesure de 


recouvrer sur Allemagne au titre des réparations. 


2. Le Gouvernement de Sa Majesté adhère à 
la ligne de conduite que ses prédécesseurs ont 
Limiter la demande 


formellement énoncée 


globale de la Grande-Bretagne contre ses Alliés 
débiteurs et l'Allemagne à ‘la fois, au mon- 
tant nécessaire pour couvrir la dette ‘nglaise’ 
envers le Gouvernement des États-Unis, dette 
qui récemment consolidée, peut être considérée 
comme représentant, sur la base de 5 p. 0/0, 
une somme de 14 müllards 200 millions de 
.marks or, valeur actuelle. Cette base est déjà 
excessivement avantageuse pour les Alliés, la 
dette anglaise envers le Gouvernement des États- 
Unis ne pouvant être amortie sur des bases aussi 


favorables. 


55. Le Gouvernement de la République a, 


autant que le cabinet britannique, l'ardent désir 


de maintenir la paix dans le monde, d'y rétablir 
une vie normale et d'y développer les facilités de 
commerce. Mais il ne croit pas la restauration 
économique de l’Europe possible en dehors de 
l'observation des traités et par des voies autres 
que celles de la justice. Il n'a procédé, quant à 
lui, à une action, non pas isolée, mais distincte 
de celle de l'Angleterre, qu'après une délibéra- 


tion expresse de la Commission des Réparations. 


Il à conscience d'être resté fidèle à ses enga ge- 


ments envers ses alliés; 1l demeure résolu à ne 


jamais les méconnaitre. 


ANNEXE . 


1. Le Gouvernernent anglais, en subordon- 


+ . . LI LA LA . 
nant la question des dettes interalliées à lévalua-. 


tion de la capacité de payement de l'Allemagne, 
el en voulant évaluer cette capacité au moment 
où elle est le plus faible, arrive forcément à cctte 
conclusion que les dettes interalliées seront évas 
luées au chiffre le‘plus fort. 


2. [serait très légitime que le Gouvernement 
britannique réclamät de l'Allemagne tout ce qu'il 


devra verser aux Etats-Unis. Mais s'il nous ré 


clame ce qu'il ne recevra pas de PAllemayne, 
nous nous trouverons naturellement obligés de 
conserver jusqu'à due concurrence le droit de 


recourir contre l'Allemagne, dans la dimite des 


droits qui nous ont été reconnus. 
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3. Cette offre signifie en fait que la Grande- 
Bretagne (dont les dommages matériels de guerre 
ne représentent pas moins du tiers de ceux subis 
par la France) est prête à renoncer à tous ses 
chefs de déclaration et à considérer sa propre 
part des payements allemands comme un rem- 
boursement par les Alliés de leurs dettes envers 


elle. 


h. Bien plus, le montant total que la Grande- 
Bretagne réclame de ses Alliés et de l'Allemagne 
réunis est, en fait inférieur à celui des dettes 
alliées, car il ne dépasse pas le total de la dette 
anglaise envers le Gouvernement des États-Unis 
sans tenir compte ni des emprunts émis par la 
Grande-Bretagne sur le marché américain ni du 
montant des valeurs mobilières américaines (es- 
timé entre 700 et 800 millions de livre sterling) 
employées à financer -la cause des Alliés en 
Amérique avant l'entrée en guerre des États-Unis, 
perte qui revient, au point de vue économique, 
à contracter une dette extérieure équivalente. 


5. “Dé cettesommede 1 4 milliards 200 millions 
de marks or, la Grande-Bretagne désire recou- 
vrer sur l'Allemagne une part aussi grande que 
possible pour être en mesure d'offrir le maxi- 
mum de concessions réalisables du côté des 
dettes interalliées. Maïs il lui est impossible de 
faire de pareilles concessions sous une forme 
concrète qu'à cette condition préalable qu'inter- 
vienne un arrangement sur les réparations qui 
lui permette de considérer sa part des payements 
allemands comme un actif de réelle valeur fi- 
panciere. Le Gouvernement de Sa Majesté re- 
doute fort qu'une continuation de la politique 
indiquée dans la note française ne recule les 


perspectives d'un pareil accord. 


6. Le Gouvernement de Sa Majesté est d'avis 
que la seule facon pratique d'aborder la question 
des dettes interalliées est d'arriver d’abord à une 
entente entre alliés sur le maximum de ce qu'on 
peut raisonnablement espérer recouvrer de PAT 
lemagne. Pareille: entente une fois réalisée, le 


Gouvernement de Sa Majesté sera disposé (pourvu 


3. En offrant de nerccourir contre l'Allemagne 
du chef des obligations G que dans la mesure où 
elle serait elle-même recherchée pour les dettes 
interalliées, la France, dont les pertes en biens 
sont supérieures à celles de tous.les alliés réunis 
et dont les pertes en hommes dépassent de beau- ° 
coup celles de chacun des autresalliés, s'est mon- 
trée disposée à: faire unsacrilice très supérieur 


à celui de l'Angleterre. - 


k. Le total de ce que la France réclame à 
l'Allemagne est très inférieur aux déboursés 
qu'elle est forcée de faire pour réparer ses régions 
dévaslées, en dehors même de ce qu'elle aurait 


le droit de réclamer pour ses pensions. 


9. Nous craignons fort, à notre tour, que la 
politique exposée dans la Note anglaise ne tienne 
pas compte de la situation économique anormale 
de la France et ne tende à lui imposer des 


charges qu'elle ne saurait supporter. 


6. Le Cabinet britannique subordonne donc, 
en définitive, le règlement des dettes. interalliées 
à une expertise internationale, confiée à des 
financiers irresponsables et à la constitution 
d'une Commission dans laquelle la Belgique et 


la France seront mises ën minorité. 


î 
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que l'arrangement intervenu soit tel que ces 
obligations allemandes représentent un actif de 
valeur raisonnable) à ramener en tenant compte 
des situations différentes des débiteurs respectifs, 
les dettes de ses alliés à un total équivalent à la 
différence entre la part britannique des obliga- 
tions allemandes revisées et Ja dette britannique 
de 14 milliards 200 millions de marks-or, envers 
le Gouvernement des États-Unis. Le Gouverne- 
ment de Sa Majesté est même disposé à envisager 
le payement des dettes alliées ainsi réduites sous 
forme de nouveaux titres allemands d'après les 
principes exposés dans Île plan présenté par 
M. Bonar Law à la Conférence de Paris en jan- 


vier dernier. 


7. Le Gouvernement de Sa Majesté ne peut 
cependant pas cacher au Gouvernement français 
que ‘celte dernière suggestion n'a plus pour lui 
les mêmes attraits qu'a cette époque pour cette 
raison de l'amoindrissement des possibilités 
financières de l'Allemagne, résultant comme il 
le soutient, de la politique mal avisée suivie par les 
Gouvernements français et belge, qui a rendu 
la valeur que représentent les bons de répara- 
tions allemands infiniment plus précaire (même 
si le montant total des obligations devait être 
réduit à un chiffre plus bas que celui qu'envi- 
sageait il y a sept mois le Gouvernement de 


Sa Majesté). 


8. Le Gouvernement de Sa Majesté croit 
devoir observer, à ce propos que la bonne vo- 
lonté manifestée tant par lui que par ses prédé- 

+ à 
cesseurs, de discuter avec le Gouvernement 
francais des arrangements aux termes desquels 
le poids de la dette française envers fa Grande- 
Bretagne pourrait être allégé ne doit pas être 
Le 
interprété comme une renoncialion de sa part 
à ses droits comme créancier, droits qui sont 
uniquement régis par les contrats en vertu des- 
quels l'argent a été avancé et par les gages qu'il 


détient. 


9. Qu'un Bon du Trésor du Gouvernement 


francais remis au Gouvernement britannique 


7. Le Gouvernement britannique persiste à 
attribuer à l'occupation de la Ruhr les consé- 
quences d'une politique suivie par l'Allemagne 
avant cette occupation et continuée par elle 
depuis, comme si cette politique aurait changé, 
dans le cas où nous n’aurions pas occupé la 
Ruhr. Une telle argumentation ou, pour parler 
plus exactement, une telle affirmation est en 
contradiction avec les faits, tels qu'ils résaltent 
de tous les travaux exécutés par la Commission 
des Réparations en 1922 et même des déclara- 
tions réitérées du Gouvernement britannique qui 
a, plusieurs fois, l'année dernière, prociamé la 
mauvaise volonté de l'Allemagne et les dangers 


de ses méthodes financières. 


8. Nous comprenons fort bien que le Gou- 
vernement britannique réserve ses droits. Il 
comprendra sans doute que nous réservions les 


nôtres envers l'Allemagne. 


9. Nous n'avons jamais contesté la créance 
de l'Angleterre. Nous avons seulement dit, et 


contre valeur reçue constitue une obligation 
moinsrigoureuse qu'un Bon semblable remis à un 
souscripteur privé, c'est là une doctrine inadmis- 
sible en soi et plus encore si l'on considère les 
circonstances dans lesquelles ces emprunts parti- 
culiers furent contractés. 


10. Le procédé normal aurait été pour le 
Gouvernement francais de faire appel directement 
aux capitaux britanniques pour l'arrangement 
dont il avait besoin, et cette procédure fut adop- 
tée en fait pendant une courte période au com- 
mencement de la guerre. Il devint bientôt évi- 
dent, cependant, que le Gouvernement français 
serait incapable d'obtenir par son seul crédit les 
fonds suflisants pour répondre à ses besoins en 
livres, et le Gouvernement britannique inter- 
vint et donna ses propres garanties au prêteur 
pour les sommes dont l'apport devait couvrir les 
besoins français aussi bien que ceux des Anglais. 
Par ces moyens le Gouvernement francais fut en 
mesure d'emprunter indirectem:nt aux prêteurs 
britanniques à la fois à des conditions moins 
onéreuses et pour un montant plus considérable 
qu'il n'eût été possible si la procédure normale 
avait été suivie. Les échéances sur les Bons du 
Trésor français représentent ainsi des sommes 
que la Trésorerie britannique verse effective- 
ment aux porteurs de titres émis pour la Tré- 


_ sorerie francaise et dont la Trésorerie francaise 


_a perçu le produit. 


11. I ne fut pas question au moment où 
les emprunts furent contractés de faire dépen- 
dre leur remboursement des recouvrements sur 
l'Allemagne. En fait, pendant la plus grande 
partie de la période où se sont échelonnées les 
avances, les perspectives de pareils recouvre- 
ments étaient des plus problématiques. On 
stipula que les bons seraient renouvelables seu- 
lement pour une période limitée après la fin de 
la guerre, avec l'intention: évidente de les rem- 
bourser, aussitôt que le crédit de la France serait 
suffisamment rétabli, par des emprunts du 
Gouvernement français émis sur le marché de 
Londres, ce rem boursement devant être affecté 
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nous répétons, que notre dette, contractée dans 
des circonstances exceptionnelles et en vue d’un 
intérêt commun, ne pouvait être comparée, en 
morale et en justice, à la dette de réparations 
de l'Allemagne. 


10. Les dépenses auxquelles le Gouverne- 
ment faisait face à l'aide de ces avances n’en 
avaient pas moins pour objet essentiel l'équipe- 
ment et le ravitaillement d'armées qui com- 


battaient pour la cause commune. 


11. S'il na pas été suggéré, au moment des 
emprunts, que le remboursement dépendait des 
recouvrements à faire sur l'Allemagne, c'est parce 
qu'à cette époque, les alliés envisageaient tous 
une mise en commun de leurs efforts et travail- 
laient avec la même ardeur à la victoire com- 
mune; et, à la fin de la guerre, les chiffres in- 
diqués pour les réparations, soit par le Traité de 
Versailles lui-même {minimum de 100 milliards 
de marks garanti par des bons), soit par l'état de 
payement de Londres, auraient permis à la 
France de rembourser sans difficulté à l'Angle- 
terre la totalité de sa dette. 


à l'amortissement des valeurs 
‘émises au compte de la France. 

19. Alors que le Gouvernement de Sa Majesté 

par le renouvellement des bons au delà de la 

période de contrat, a reconnu tacitement que le 

moment n'était pas encore venu de mettre à 
exécution cette intention, il doit être claire- 


ment entendu que, en l'absence d'un nouvel 


vernement français une obligation qu'il ne peut 
honorablement répudier et que, dans linter- 
valle, la pratique actuelle d'ajouter l'intérêt au 
capital ne peut être indéfiniment continuée, et 
qu'un commencement de paye enttout au moins 
d'une partie de l'intérêt doit être effectué aussitôt 
que le cours du franc par rapport à la livre devien- 
dra raisonnablement stable. 





. britanniques 


arrangement, l'exécution demeure pour le Gou- 












12. Ré Frénéc n'a jamais pti 
et ne les répudiera f pas, mais elle est col 
qu'aucun gouvernement britannique à 
jhraise sur un paye aie la pes Er: 1 


jourd’ hui sur r les anciens Ra Fe rÂ 
et de la France. Nous ne p >uvons donc 
répéter que nous ne ser ons en. mesuie de 
bourser notre dette à l'Angleterre, ( 
lui en payer les intérêts, que lorsque | 
ments de l'Alle magne nous auront mis à 
d'achever la : réparation des dommag es ca 


notre sol per l'invasion et par les pe 


cut 
ile 


Lorp CurzoN or KEDLESTON, principal secrétaire de Sa Majesté Britannique 
pour les Affaires étrangères, 


à M. DE SaiNr-AULAIRE, Ambassadeur de France, à Londres. 


August 11, 1923. 


Your EXCELLENCY, à 


1. The most sincere disappointment has been caused to His Majesty's Government 
by the replies which they have received under date of the 3oth July from the French 
and Belgian Governments to their identic notes of the 20oth ultime. With those 
notes was submitted the draft of a joint Alhied answer which His Majestys Govern- 
ment proposed should be sent to the German memorandum of the 71h June. The 
proposal represented an earnest eflort on the part of His Majesty s Government, 
whilst showing the utmost regard for the known -views of the French and Belgian 
Governments, to indicate a practical way of arriving as promptly as possible at a final 


* settlement of the question of German reparations. 


2. His Majesty's Government had understood that there were in the opinion of 
the French and Belgian Governments two main obstacles standing in the way of 
any fresh move in seeking such settlement : (1) the necessity of scrupulouslv respect- 
ing "the rights of the Reparation Commission under the Treaty of Versailles as 
regards the fixing of the German debt and determining the modes of payment: 
and (2) the attitude of the German Government in encouragmg passive resistance to 


the Franco-Belgian occupation and exploitation of the Rubr. 


3. With both these questions, accordingly, His Majestys Government proposed, 
in their suggested reply to the German memorandum, to deal in a manner which 
they confidently expected would commend itself to their Allies. How completely 
they have been disappointed in this expectation is made manifest by the contents of 
the notes in which the French and Belgian Governments have replied to their pro- 


posals. 


Hi. His Mayesty's Government acknowledge with much appreciation the courteous 
tone of those notes. . If they now proceed 10 comment upon them, they trust 
that their remarks will be received in the friendly spirit in which the are offered. 


ds) BC reply seems 10 be all the more necessary, since, in the desire to avoid 
cOntroversy at à critical phase, His Majesty's Government reframed from sending 
any rejoinder to the observations which the French and Beloian Governments 
communicated to them over amonth ago in reply to the so-called questionnare which 
Lhad addressed 10 the two Governments. : Sooner than embark upon any controversy 
with their Allies, His Majesty's Government preferred at that time to submit a 
definite plan of action, under which they proposed that the suggested enquiry mto 
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Germany’s capacity Lo pay should be conducted within the framework of the Treaty 
: of Versailles, and that the German Government should be called upon to withdraw 
the orders and measures by which they have enjoined passive resistance 
Furthermore, in order to comply with the declared objection of their French and 
Belgian Allies ta any specific bargain being made on this point with the German 
Government, the British proposals were restricted to an intimation that 1f the 
German Government were to abandon passive resistance without delay, not only 
would this be regarded as an evidence of good faith, but it would involve a . 
reconsideralion by the occupying Powers of the conditions of their occupation and 
a gradual return 10 the normal features of industrial life in the Rubr. 


. 


6. Its difficult to think in what way greater consideration could have been shown 
to the Franco-Belgian point of view. 


7. The reception, however, that has been accord d to these proposals by the 
French and Belgian Governments im their respective notes of the 3oth July, leaves 
His Majesty's Government, notwithstanding the terms of courtesy employed, under 
the painful impression that neither are their suggestions welcomed by their Allies, 
nor 1s their offered co-operation held to merit consideration except on condition that 
no departure be made in any one particular from whatever France and Belgium 


declare to be their overriding views and decisions. 


8. [ts true that the Belgian reply appears at first sight to be less uncompromu- 
sing than the French note. But on closer examination it is seen that the attitude 
of the two Governments is for all practical purposes identical, and that, though the 
Belgian Government appears to be especially anxious for the continuance of friendly 
conversations, it 1s only upon condition that the substance of the Belgian claims is 
conceded in advance.  Accordingly, His Majesty's Government ask leave to deal with 
the two replies in a single answer. 


9. The first point that has struck His Majesty s Governement 1s that in neïther 1s 
there any allusion whatsoever 10 the terms of the draft reply to the German memo- 
randum which His Majesty's Government had proposed. The Belgian Government, 
mdeed, sul remain in favour of the principle of a joint reply, but the French 
Government pass the proposal over in complete silence. And yet this was the main 
object to which, in their desire for the continued maintenance of Allied unity, His 
Majesty s Government had devoted their efforts. The omussion 1s hardly compensat- 
ed by a series of argumentative passages, enquiries on points of detail, and offers of 
further discussions and conversations, holding out a prospect of an indefinitely spun- 
out controversy, whilst fundamental principles are only mentioned in order to 
declare that they do not admit of discussion. | 


10. It may perhaps be said that the Belgian reply does not reject, as categorically 
as does the French, the proposal for a fresh investigation of Germany’'s capacity to 
pay. But the consent of the Belgian Government to such an enquiry is made condi- 
uonal upon obtaimimg for Belgium and for France pecuniary advantages of a far- 
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reaching kind, at the expense of their Allies, and notably of Great Britain. Such a 


suggestion appears to His Majesty's Government to reveal a palpable misconception of 
the situation. 


11. It will not be contested that there can be no use in demanding from Germany 
more than she is capable of paying. What is the maximum she can pay, is a question 
of supreme importance Lo all her creditors. [It is a question of establishing a fact, 
on the ascertainment of which any practical arrangements or combinations for 
obtaining payment to the fullest extent possible must be based. The: British 
Government accordingly proposed to take steps to ascertain this important fact. 
Belgium replies that she willnot consent unless a corresponding advantage is obtained 
by herself and by France. His Majesty’s Government could not willingly enter into 
any such transaction. 


12. While the Belgian note does not indicate any precise claim, official and semi- 
official pronouncements by and on behalf of French and Belgian Ministers have made 
it clear that the French Government wish to insist on a minimum payment to them 
of 26 milliard gold marks over and above the amount required to meet their debts 
owing to this country and to the Ünited States, and the Belgian Government on a 
minimum payment of 5 milliard gold marks, for which, or for part of which, they now 
ask for further priority. 


13. If the estimate made on a 5 per cent. basis by M. Bokanowski, the Rapporteur 
of the French Budget, which put the present value of the annuities under the 
Schedule of Payments at 65 milliard gold marks, may be accepted as an approxi- 
mately correct basis of circulation, the share of France and Belgium as fixed by the 
percentages established. under the Spa Agreement {52 and 8 per cent respecti- 
vely) would not exceed 34 milliards for France and 5.2 mulliards for Belgium, even 
if Germany were in a position Lo pay the total figures ofthe Schedule. But Belgium 
has already, under the agreement which entitles her to priority payments of 2 1 / 2 mil- 
lard gold francs (£ 100 million), received approximately 1 1/2 milliard gold marks 
(2 75 nulhion sterling), a sum far exceeding the receipts of any other Power. 
Though this priority was given when the total sums expected from Germany were 
immensely larger than anything that is now likely Lo be received, it has not 
been reduced proportionately, and it has therefore operated to give Belgium an 
increasingly disproportionate share of actual receipts up to date. In addition, she 
has been entirely relieved of her war debts to the Allies, amounting to nearly 4300 
million sterling. 


14. France, on the other hand, when counting on receiving 34 milliard gold marks 
from Germany, would have to balance this amount against her debt Lo this country, 
representing about. 12 nulliard gold marks, and her debt to the United States, 
amountng at least to the equivalent of 15 mulliard gold marks, or, together, 
27 milliards, which, being set off against the 34 milliards to be obtained from 
Germany, would leave France with a balance of 7 milliards. : When, therefore, 1t 1s 
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now sugoested that she ought to receive 26 milliards net, her total debts to Great 
Britain and the United States being cancelled, it will be seen that the demand is 
for an amount between three and four times larger than would, on balance, fall 
to her share under the existing agreements. It 1s difficult to see on what grounds a 
failure of Germany to meet her obligations, by which Great Britain is proportionately 
damnified equally with her Allies, can be held to jusufy a claim by France to be 
placed, at the expense of her Allies, in a far more favourable position than she would 


have occupied under the Schedule of Payments itself. 


15. The Belgian proposal to grant a special priority for the restoration of devas- 
tated areas seems to rest on a somewhat artificial distinction as regards damages inflic- 
ted by the enemy in the late war. It is a suggestion not merely that priority should 
be conceded to material damages over the cost of war pensions, but that one parti- 
cular type of material damage, namely, damage by land, should be selected for 
priority, to thé exclusion of other forms of material damage. No justificauon for 
such a proposal can be found in the arnustice terms or in the Peace Treaty; nor is il 
easy to conceive what argument can be adduced to support it.  Sunk ships and 
cargoes rotting at the bottom of the sea may not shock the eye like the rumed 
villages of France and Belgium. But they are equally material damage caused by 
German aggression, and represent equally heavy losses of national wealth. Great 
Britain's proportion of réparations would not in fact be seriously altered as a result 
of priorily couceded to materral damages.  Nevyertheless, His Majestys Government 
would not be in favour of priority even on that basis, if only for the reason that 


certain other Allies would be gravely and aversely affected. 


16. In practice the suggested priority would be equivalent to an alteration in favour 
Of France and Belgrum of the percentages of division fixed by the Spa Agreement. 
For it is clear that if Belgran and French claims in respect of therr devastated regions 
are to be met in full before the claims of the other Allies are considered, and if, at 
the same time, the total sums recoverable from Germany are dimimished, the loss 
represented by such diminution must inevitabi y fall on those not enjoyimg the privi- 
lege of priority. 

17. His Majesty's Governmemt cannot admit that there is any ground whatever for 
revising the Spa percentages. The principle of a percentage division 1s not affected 
by a change in the total to which the percentages apply. His Majesty's Government 
cannot leave out of account the position of their own country. Apart from the 
heavy material damages suffered by Great Britain, His Majesty's Government are now 
involved in heavy payments to meet unemployement, in respect of which they have 
been compelled to spend over Æ 400,000,000 since the armisuice. They alone, 
among the Allies are paying interest on debts incurred abroad during the war, 
representing a capital sum due to the United States Government of £1,000,000,000 
at the present rate of exchange. They alone have been deprived, im the Allied 
interest, of foreign securities estimated at from Æ£ 700,000,000 to £800,000,000, 
which would otherwise substantially assist in the payment of the British debt in 


= 


- 
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America.  Notwithstanding these gigentic burdens, Great Britain made an offer at 
the Paris Conference of January last to forego her rights to reimbursement of her 
damages, and expressed her readiness, by reducing the debts of the Allies, to treat 
her share of German reparations as 1f 11 were a repayment by her Allies of their 
debts due to her. It would be inequitable, and it is impossible, to ask the British 
taxpayer, already much more heavily burdened than his French and Belgian allies, 
to make ffurther sacrifices by modifying the Spa percentages for the benefit of 


France and Belorum. 


18. Whilst the Belgian Government attach to their consent to an investigation by 
impartial experts of Germanys capacity to pay, a condition which renders such 
consent of little value, the French Government reject the plan altogether, and appear 
to justify their refusal by putting à series of questions which might lead to an inde- 
finitely protracted discussion at a time when prompt decision 1s of essential impor- 
tance. As, however, M. Poincaré has asked for answers on the several pomts which 
he has raised, they may be briefly given. 


19. ‘Astonishment is expressed that anyone should question the justice of the Re- 
paration Commission’s decision in fixing the total amount payable by Germany at 
132 milhards of gold marks (£6,600,000,000), and M. Poincaré sees no reason why 
‘an estimate made to-day by experts, whoever they may be, should be more “exact 
than that made in 1921.” is not clear to what estimate made in 1921 reference 
is made. The Reparation Commissions finding of 132 mulliards of gold marks was 
a simple estimate of the amount of the damages for which compensation was claï- 
mable under the treaty, without any regard Lo the question of Germany’'s capacity to 
pay them.  ftis true that theSchedule of Payments subsequently adopted, while pur- 
ports to provide for the payment of the full amount of the damages , in fact, granted 
substantial concessions by extending the period of payment beyond that laid down 
in the treaty, and, by waiving the payment of interest for a long period in respect 
of a large part of the debt. These concessions represented, even in the opinion of 
the Rapporteur of the French budget, a virtual reduction by approximately one-half 
of the sum of 132 milliards, and the fact that they were approved by the Allied 
Prime Minusters in drafting the Schedule of Payments {subsequently accepted by the 
Reparation Commission) eflectively answers the contention that the sum, as originally 
fixed, was not considered 100 high by anybody. At the same time, it cannot be 
said that the concessions were the outcome of anything that could be described as an 


expert enquiry into Germany’s capacity Lo pay. 


20. The French Government are quite right in declarmg that the duty of adjus- 


timg the Schedule of Payments to that capacity in accordance with article 234 of the 


Treaty is one which sull remains 10 be discharged. 


#1 They say that during the Peace Conference the American expert estimated 
Germany's capacity to pay at 120 milliard old marks. His Majesty's Government 
have not been able 10 trace in their records any American expert estimate of 120 
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milliards thought they have found one of 6o milliards and another of 240 milliards. 
There was also a French estimate of 800 milliards, and British estimate of 480 
milliards. The truth, of course, is that at that time there was no experience of 
attempts to establish and enforce inter-State obligations of such magnitude, to which 
experts could look for guidance. It is precisely because such experience has become 
available during the last five years that a fresh enquiry is urgently called for. 


22. The duty of making the ultimate decision rests in part on the Reparation 
Commission, and in part on the Allied Governments, seeing that, 1f circumstances 
necessitate a ‘cancellation of any part of the capital debt, the specific authority of 
the several Gevernments represented on the Commission is required. It is a duty 
which must, in terms of the Treaty, be performed with sole reference to the 
resources and capacity of Germany. The Governments represented on the 
Commission, in decidmg whether or not 10 authorise the cancellation of a part of 
the German debt, are in the position of trustees, since the interests affected are not 
only their own, but also those of the Governments not represented on the 
Commission — a consideration which His Majesty's Government venture to think the 
French Government must have overlooked when stating that ‘France will never 
consent Lo such cancellation except in the proportion in which her own debts may be 
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cancelled. 


23. An enquiry, therefore, by impartial experts into German capacity, held to 
assist the Reparation Commission, and {should a cancellation of a part of the debt 
be regarded as necessary) the Allied Governments, to carry out their duties under 
that article, clearly cannot be held to violate any principle expressed or imphied im 
the Treaty. 


2h. Both the French and the Belgian notes dwell on the special qualifications of 
the Reparation Commission to carry out itself any necessary enquiries. This is a 
claim which cannot be sustained without serious qualification. In the absence of an 
American representative (as originally contemplated), France and Belgium are in 
a position, with the aid of the casting vote of the French Chairman, to carry any 
resolution over the heads ofthe British and [talian representatives, and it is notorious 
that in these circumstances the Commission has become in practice an instrument of 
Franco-Belgian policy alone. 


25. The French Government ask how it is proposed that the impartial expert 
commission should be constituted. His Majesty s Government consider that the more 
comprehensive its constitution, the greater will be the value of its findings. They 
would willingly see upon it nominees, not only of the Powers entitled to reparation, 
but of the United States of America, of Powers which took no part in the late war, 
and, it would seem desirable, of Germany herself. If, however, the French Govern- 
ment would prefer any other form of constitution, His Majesty's Government would 
be happy to consider it. 


26:-AS$ regards its relation to the Reparation Commission and-to the Allied Govern- * 


ments : while for their own part His Majesty's Government would be entirely wiiling 
to enter into an agreement by which the several Governments would bind themselves 
in advance Lo recommend to the Reparation Commission the acceptance of the findings 
of the body of experts, they would, if the French and Belgian Governments are not 
prepared to go so far, be content that the functions of the experts should be advisory 


only. 


27. Both the French and Belgian notes challenge the British contention that it is 
in the best interest of the Allies that whatever figure be finally decided upon as repre- 
senting Germany's total liabilities, it should be accepted by the German Government 
as just and reasonable. They point to the fact that the German Government have, 
in the past, repeatedly failed to act up to their undertakings. 


28. Fis Majestys Government remain of opinion that an undertaking freely 
entered into, because acknowledged to be just and reasonable, stands, in-practice, 
on a different footing, 
engagement subscribed under the compulsion of an ultimatum , and protested against 


and offers better propects of faithful execution, than an 


at the very moment of signature as beyond the signatory's capacity to make good. 
The Reparation Commission itself, as well as the principal Allied Governments. has 
bad, on occasion, Lo recognise that the German Government was not in a position to 
carry out particular obligations which it had been compelled to undertake. 


29. It will be remembered that the suggeslion of an enquiry by experts, of which 
first idea originated with the American Secretary of State, included à voluntary 
engagement by the German Goÿernment to accept and give elfect Lo whatever 
conclusions the experts might arrive at. His Majesty's Government are not convinced 


that such an engagement deserves to be treated as of no value, 


30. The subject of the occupation of the Rubr gives rise Lo a number of propo- 
sitons in the French note to which it is necessary to reply.  Whilst His Majesty's 
Government have indicated their readiness Lo join in advising the German Govern- 
ment to withdraw without delay the ordinances and decrees which have crganised 
and promoted passive resistance, they cannot subscribe to the thesis that passive 
resistance must cease uncondilionally because it is contrary to the Treaty of 
Versailles. 


31. France and Belgium hold that the occupation has been eflected im virtue of 
the authority conferred by paragraph 18 of Annex IE to Part VII of the Treaty. The 
German Government have consistently contended that such an operalion does not, 
on a proper interpretation of that paragraph, fall within the category of ‘economic 
and financial prohibitions and reprisals and in general such other measures as the 
respective Governments may determine to be necessary in the circumstances”. 


52%-The highest legal authorities in Great Britain have advised His Majesty's Go- 
vernment that the contention of the German Government is well founded, and His 
Majestys Government have never concealed their view that the Franco-Beloian action 
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in occupyine the Rubr, quite apart from the question of expedieney, was nota 
sanction authorised by the Freaty itself. But they would be quite willing that this 

or any other difference respecting the legal interpretation of vital provisions of the 
Treaty — 2n s0 far as they cannot be resolved by unanimous decision of the Repa- 
ration Commission under paragraph 12 of Annex IE — whether arismg between the 
Allied Governments and the German Government, or between different Allied 
Governments, should automatically be referred ta the International Court of Justice 


at The Hague or other suitable arbitration. 


33. The French Government have endeavoured to convict His Majesty s Govern- 
ment of inconsistency in now refusing to acknowledge the legæhty of the occupation 
of the Ruhr under paragraph 18 of Annex Il, when on two former occasions they joined 
in the presentation of ultimala threatening such occupation, and when in 1920 they 
actually participated in the occupation of Düsseldorf, Duisburg and Ruhrort. 
There is no inconsistency. The action then taken or threatened was never claumed 
to be in pursuance of the Reparation Clauses of the Treaty. The Aîlhes jomntly 
decided to threaten Germany with the occupation of further territory just as they 
might bave threatened her with a renewal of war, for her failure to perform her 
Treaty obligations some of which had no connection whatever with Reparations, 


34. In the view of His Majesty s Goveriment, it cannot leoitimately be clarmed 
that the measures which the Allies are, under paragraph 18 of annex I, authorised 
to take in certain emergencies, mclude the military occupation of territory. Such 
occupation forms the subject of the special provisions of Part XIV of the Treaty, 
deahng with Guarantees. [Lis the right to occupy the left bank of the Rhine and 
the bridge-heads, which has been given to the Allies “as a guarantee for the 
‘execution of the Treaty.  Moreover, Article 430 particularly stipulates that if 
the Reparation Commission finds that Germany refuses to observe the whole or part 
of her obhgations under the ‘Freaty with regard to reparations, the whole or part 
of the occupred territories, which may already have been evacuated, “will be 
immediately reoccupied”. It would have been idle to stipulate expressly for such 
reoccupation in case of default on reparations, if the Allies had already an unlimited 


right Lo occupy any German territory under another clause of the Treaty. 


39. [His Majestys Government have hitherto abstained from formally contesting 
the legality of the Franco-Beloian occupation as an act authorised by the Treaty, 
they have done s0 solely in eonformity with the spirit of the declaration, made by 
Mr. Bonar Law at the Paris Conference in January last, that His Majesty's Govern- 
ment desired to avoid causing any needless embarrassment to their Allies.  Thus 
should not be made a reproach to them. His Majesty's Government would not 
even now have taken up this question of legality, had they not been challenged to 
do so. 


30. The French and Belgian Governments argue that 1f only Great Britam had 
jomed m the occupation there would have been no passive resistance and an 


FOR 
abundant flow of reparation payments would have been assured. Holding the views 
which they did, both as to the legality and the practical value of the operation, 1t 
was not possible for His Majesty's Government 10 take part in it. But even if they 
bad done so, and even if passive resistance had never been started or were now 
coming to an end, it is not clear how this would bring the problem of reparations 
appreciably nearer to a solution. 


37. The French Government have now declared that the object with which thévy 
entered the Ruhr was not the prompt or complete payment of reparations, but the 
breaking of Germanyÿ's resistance and the creation of the will on her part to pay. 
But the will to pay is useless without the power, and Germany's power lo pay is, in the 
end extinguished altogether, by a continuation of the occupation with ils stranglehold 
on the most important centre of the most productive and the most highly and deli- 
cately organised of German industries. 


38. The parallel which the French Government seek to draw with German action 
in 1871 can hardly be sustained. It is true that Germany refused Lo quit the French 
departments which she occupied with her forces unul the indemmnity of 5 milliards 
had been paid. But this occupation was expressly provided for by the Preliminaries 
Of Peace of 1871. No similar aüthority can be cited in the case of the Ruhr, and 
the real analogy in the present case 1s the occupaton of the left bank of the Rhine, as 
provided for by the treaty, and from this no one has proposed to depart. 


39. Further, it may be pointed out that the recovery after the short campaion Of 
1870-71 of an mdemnity equivalent to {4 nulliards of gold marks — {a considerable 
percentage of which could be immediately covered im gold, and against which, credit 
Was given for the value of property in ceded territories, involving no actual expen- 
diture by France beyond imternal payments in compensation for the interests of 
French nationals dispossessed) — is not really comparable to the enforcement of a 
thirty-three fold clam against a country financially exhausted by four years of 
strenuous Warfare aud blockade. The ease with which the indemnity imposed 
in 1871 Was paid was largely the result of the credit facilities which France was 
able to obtain. Germany has, on the other hand, suffered from à complete inabiity 
to obtain foreign loans, arising to a large extent from the long period which elapsed 
before her reparation liabiities were defined, and the world-wide uncertainty as to 
her ability to discharge them. Yet, in spite of this, it is fair to state, though His 
Majesty's Government are by no means sausfied with the performance, that Germany 
has in fact paid in respect of reparations and the cost of the armes of occupation, 
more than iwice the amount exacted from France in 1871, as well as considerable 
sums in connection with the clearing offices and miscellaneous treaty obligations. 


A0. The French (Government are in error in attributing to His Majesty's 
Government the suggestion that simultaneously with the advice to be given to 
Germany Lo abandon passive resistance, the Ruhr must be made to return to normal 


conditions of production. The sugoestion made in the British note of the 2oth July 
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was that proposals should be made for the restoration of the Rubr to that condition 
which will enable it to become an area of fruitful producuüon, rather than one of 
international strife. His Majestys Government confess to a sense of surprise and: 
disappointment at the difficulties apparentlÿ felt by the French and Belgian 
Governments in agreeing to so reasonable and so advantageous a proceeding. 


A1. Although, in words of some vagueness, it is intimated that France and 
Bélotum may, when saüsfied that passive resistance has ceased, consult together 
as to how far they may find it possible to lighten the burden which the mihtary 
occupation of the Rubhr lays on the region, nothing tangible is suggested which 
would hold out any hope of the occupation being brought to an end, even when the 
avowed object of breaking Germany s will to resist has been attained. 


42. His Majesty's Government believed that they were showing the fullest consi- 
deration for the position of France and Beloium, as well as ensurimg the more effec- 
live guarantee of continued and steady payments, when they suggested that the 
occupation would paturally terminate from the moment that guarantees or pledges, 
less economically harmfull, and more eflecuvely productive, than the occupation of 
the Rubr, should have been not merely divised and obtained, but seen to be satis- 
factorily operating. | 


13. Even this suggestion is met by a definite refusal. Both the French and the 
Belgian Governments emphatically declare that there can be no question of evacua- 
{ion except in proportion as payments are made by the German Government. 
Complete evacualion 1s apparently not contemplated until the total German repa- 
ralion ability is integrally discharged. The reiterated announcements to this 
eflect, coupled with the insistence on Icaving undiminished the total of 132 mul- 
liards of German indebtedness under the head of reparations, can only be interpreted 
as an inlenlion Lo remain in occupalion of the Rubr for a number of years, which, 
at best, cannot be less than 36 (this being the minimum period over which the 
discharge of thè debt is spread under the Schedule of Payments) and which, in view 
of the gencrally admitted improbability of the complete execution of the Schedule 
being found praticable under any circumstances, may be extended indefinitely, 1f 
not in perpetuiLy. 


Ah. Such a situation, of which the political, quite apart from the economic, con- 
sequences could only by described as disastrous, cannot but be viewed by His 
Majesty s Government with the greatest concern. It would vividly conjure up the 
danger of imternational relations being affected in à manner threatening — to use 
the words of the 1 11h article of the Covenant of the League of Nations — 10 disturb 
international peace and the good understanding between nations upon which peace 
depends. His Majesty's Government cannot believe that the French and Belgian 
Governments will be able to reconcile te opinion of the world to the indefinite 
maintenance of so perilous a situation. 


A5. Asitis, the occupation of the Rubr is already having directy and indirectly a 


grave effect on the economic anc industrial outlook, not only im Geñnany, whose 
capacity to pay réparations is rendered more and more precarious, but in the rest of 
Europe, if not the world, and not least in this countr\. 


A6. In their note of the 2oth July His Majestyv's Government further proposed 
that in order Lo arrive at a comprehensive plan for a general and final financial 
settlement, inter-Allied discussions should be opened with as little delay as possible. 
The Belgian Government reply that they will be glad to discuss such a plan 1f it be 
the character that they have predicated im their note. The French Government, 
whilst questionimg the propriety and apparently the levality of the suggestion , asks 
what exactly it means and whether 1t will include the question of inter-Allied debts. 
His Majesty s Government gladly avail themselves of this opportunity to explain their 
atutude on this subject.  L'have accordingly the honoursto enclôse a Separate memo- 
randum upon il. The main principle of the British scheme is that Great Britain is 
ready, subject to the just claims of other parts of the Empire, to limit her demandés 
for payment by the Allies and by Germany together to a net sum approximating 
14.2 milliards of gold marks, this sum representing the present value of the recently 
funded British debt to the United States Government. The concessions which His 
Majesty's Government may be able to offer in respect of inter-Allied debts must 
accordingly depend largely on the percentage of this sum of 14.2 milliards which 
they can recover from Germany. They can only be granted in a substantive form 
when the general reparation settlement for which His Majestv's Government are 
pressing has been agreed upon, and is such that His Majesty’s Government can regard 


their share of the German payments as an asset of real financial value. 


A7. To this end the first step must be to fix the maximum sum which the Allies 
can reasonably hope to recover from Germany, to be followed, or accompanied, by 
arrangements which will ensure the effective re-establishment of Germany’s finances 
and credit on a sound basis, and will guarantee the punctual payment of the German 
debt by a system of control free from the economically unsound impediments imherent 
in the military occupation of the Ruhr. 


8. In the last paragraph of their letter, His Majesty s Government offered to 
discuss sympathetically the question of future security with their Allies. The Belgian 
Government warmly welcome this offer. They will not, however, have failed to 
notice the remark of the French Government that the object has nothing to do with 
the Rubr, and the consequent further postponement of the discussion to an unnamed 
date in the future. The Belgian Government will recollect from the discussions 
of 1922 that His Majesty’s Government are not prepared to enter into any arrange- 
ment respecting the territorial security of Belgium apart from a similar arrangement 
in regard to France.  Having regard to the now declared indiflerence of the French 


Government, no useful purpose can be served by pursuing the matter. 


A9. The aroument which has been put forward in this note may be summarised 
as follows : -— 
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50. His Majestys Government have at no time contemplated and do not now 
contemplate that Germany shall be rélieved from all reparation payments. They 
are determined that Germany shall pay, up to the maximum of her capacity, the 
reparation to which Great Britains equally with the other Allied Powers, 1s entitled, 
and which is needed to make good the losses sustained by this country in common 
with her Allies. | 


51. What Germany s maximum capacity for payment may be is a matter which 
should be determined by impartüal enquiry into the facts. It cannot be ascertamed 
by casting up the amounts wich Germany's creditors would like to recerve. To ask 
for more than Germany s maximum capacity cannot assist in the actual recovery of 
réparations. It can only destroy the assets which Germany can offer to the Allies. 
To force liquidation is not sthe most profitable way of making recovery from a 
debtor with resources. | d'erps 


52. It is admitted that Germany can only make substantial payments 1f, by the 
restoration, of her public finance and a stabilisation of her currency, a surplus 1s 
made available for reparation on her budget.  Moreover, this surplus must be in. a 
form in which it can be made available for external payments over the foreign 
exchanges, : External debts cannot be paid by the collection of depreciating paper 
marks, In the view of His Majesty's Government forcible’ interference with the 
economis life of Germany, euen 1f it be consistent with the terms of the Treaty of 
Versailles, cannot assist in the necessary restoration. Not only wall it prevent the 
realisation of any surplus for reparation, but, by intensifying the disorder of German 


finance and currency, it will have the gravest reactions on trade. 


53. His Majesty’ s Government therefore, regard as doomed to failure the method 
pursued by the French and Belgian Governments to secure reparalions. In spite 
of wholesale seizures, the occupation of the Rubr by France and Belgium has 
produced, at great cost, less receipts for the Allies, notably of coal and coke, than 
were forthcoming im the previous yaer. Moreover, His Majesty's Government feel 
that the resulting situation involves great and growing danger to the peaceful trade 
of the world and, not least, of this country. His Majestys Government regard a 
continuance of the present position as fraught with the gravest risks, both economic 
and pohtical. They consider the impartial fixation of Germany’s hability at a figure 
not inconsistent with her practical power of making payment a matter of great 
urgency ; and they have suggested what appears to them to be an appropriate means 

to this end. 


94. When steps have thus been ‘taken to ascertam the real value of-the asset 
represented by German reparations, and to secure its realisation without further 
depreciation, His Majesty's Government will be ready to deal as generously as cir- 
cumslances permit, and, in the light of their respective capacity Lo pay, with the 
debts due to Gréat Britain by her allies. They cannot, having regard to the heavy 
material losses of this country, both during and since the war, and to the future tax 
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burdens on its trade, admit that other countries are justified in claimnig that the 
agreed percentages of reparation payments should now be further modified or 
changed im order of priority. But they remain prepared to ask for no more in 
respect of the very large sums due by their allies than will, together with reparation 
payments by Germany, meet the British war debt to the United States Government. 
Their policy in this matter is stated in the British proposal laid by Mr. Bonar Law 
before the Paris Conference in January last, and has not changed. Ît means that 
Great Britain would be prepared to waive, in the interest of a complete general 
settlement, a very large part of the amount for which the British ta LL holds the 
due obligations of Alkied Governments. 


55. Îtis the hope of His Majesty's Government that the above explanations will 
convince the French and Belgian Governments of the reasonableness of the British 
position, and will win their assent to its acceptance. They are reluctant to 
contemplate the possibility that separate action may be required in order to hasten 
a settlement which cannot be much longer delayed without the gravest consequences 
to the recovery of trade and the peace of the world. | 


[ have the honour to be, with the highest. consideration, Your Excellencv’s 
obedient Servant. 
CurzoN or KEDLESTON. 


ENCLOSURE. 


MEMORANDUM ON INTER-ALLIED DEBTS. 


1. [Lis in the opinion of His Majesty's Government hopeless to deal satisfactorily with the 
question of inter-Allied debts until a better estimate is made of the amounts which Great 
Britain, on the one hand, and her Allies, on the other, are likely in fact to be able to 
recover from Germany for reparations, 


2. His Majestys Government adhere to the policy, which their predecessors have 
formally announced, of limiting Great Britain's total claim against her Allied debtors and 
Germany together to the amount necessary to cover the British debt to the United States 
Government, which, as recently funded, may be taken to be represented, on à 5 per cent, 
basis, by a sum of 14.2 milliards of gold marks, present value. This basis is already 
exceedingly favourable to the Allies as the British debt to the United States Government 
cannot be redeemed on such favourable terms. 


3. This offer, in effect, means that Great Britain {whose material war damages were not 
less than one-third of those suffered by France) is content to forego her rights to reparation 
under all heads, and io treat her own share of the German payments as if it were a reim- 
bursement by her Alies of their debts to her. 


- 2268" —= 

A. Nay, thé total amount for which she asks from the Allies and Germany together is, in 
fact, less than the amount of the Allied debts, being limited to the total of the British debt 
to the United States Government, without regard either to loans raised by Great Britain in 
the open American market or to the value of the American securities (estimated at 
700,000,000 [. to 800,000,000 [.) used to finance the Alied cause in America before the 
entry of the United States into the war, the loss of which, from the economic point of view, 
is the equivalent of the contracting of an equal amount of foreign debt. 


9. Ofthe sum of 14.2 milliards gold marks, Great Britain is anxious to recover as large 
a percentage as possible from (Germany, in order to be able to offer the maximum concessions 
feasible in regard to inter-Al'ied debts. But it is not possible for her to grant such conces- 
sions in a substantive form unless and until such a reparation settlement has been arrived at 
as Will enable her to regard her share of the German paynients as an asset of real financial 
value. His Majestys Government greatly fear that a persistence in the policy indicated in 


the French note will make the prospects of such a settlement remote. 


6. The only practical manner in which, in the opinion of His Majestys Government, 
the question of inter-Allied debts can now be approached, is for the Allies to agree in the 
first instance upon the maximum sum which they can reasonably hope to recover from 
Germany. When such an agreement has been arrived at, His Majesty's Government will be 
prepared (provided that the settlement is such as to make the German obligation a reason- 
ably good asset) to write down, with due regard to the different circumstances of the respec- 
tive debtors, the Allied debts owing to them, to an amount representing the difference 
between the British share of the revised German obligation and the British debt .of 
14.2 milliards 10 the United States Government, and even to consider accepting payment of 
the Allied debts so reduced in the form ofthe new German obligations on the principles laid 
down in the plan presented by Mr. Bonar Law at the Paris Conference in January last. 


7. They cannot, however, conceal from the French Government the fact that this latter 
suggestion isless attractive to them than it was then, in as much.as the deterioration in the 
financial prospects of Germany, resulting, as they hold, from the unvwise policy pursued by 
the French and Belgian Governments, has made the security represented by German repa- 
ration bonds much more precarious {even if the total obligations should be reduced below 


the figure contemplated by His Majesty s Government seven months ago ). 


8. His Mäjestys Government feel bound to observe in this connection that the 
willingness which they and their predecessors have shown to discuss with the French Govern- 
ment arrangements under which the burden of the French debt to Great Britain might be 
mitligated must not be interpreted as a waiver on their part of their rights as creditors, 
which are governed solely by the contracts under which the money was advanced and the 


securilies which they hold, 


9. That a French Government Treasury bill given to the British Government for value 
received is a less binding obligation than a similar bill given to a private investor is à 
doctrine inadmissible both in itself and more especially in view of the circumstances in 


which these particular loans were contracted. 


10. The normal course would have been for the French Government to appeal directly 
to the British investor for the accommodation it required, and that procedure was in fact 
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adopted for a short period at the commencement of the war. It soon became apparent, 
however, that the French Government would be unable to raise on its own credit amounts 
sufficient to meet its sterling requirements, and the British Government stepped in and gave 
its own securities to the lender for the amounts raised to cover French requirements as well 
as British. By this means the French Government were able to borrow indirectly from 
British lenders both on less onerous terms and to a larger amou àt than would have been 
possible if the normal procedure had been followed. The payments due on the French 
Treasury bills thus represent amounts which the British Treasury is in fact paying to the 
holders of securities issued on behalf of the French Treasury of which the French Treasur, 
received the proceeds. | 


11. There was no suggestion when the loans were made that the repayment should be 
dependent ‘on recoveries from Germany. Indeed, during the greater part of the periol 
covered by the advances, the prospects of any such recoveries were hishly problematical. 
The bills were made subject to renewal for a limited period only after the end of the war, 
with the clear intention that as soon as French credit was sufficiently re-established they 
should be redeemed out of French Government loans to be raised on the London market, 
the redemption money being applied to cancellation of the B'itish securities issued on French 
account. 


12. While His Majestÿs Government have, by continuing to renew the bills beyond the 

period of the contract, tacitly recognised that the time has not yet arrived for giving effect to 
this intention, it must be clearly understood that, in the absence of à new agreement, the 
carrying out of it remains an obligation of the French Government which cannot honour- 
aly be repudiated, and that, in the meantime, the present practice of adding interest to 
capital cannot be indefinitely continued, and that a commencement of payment of at any rate 
a part of the interest should be made as soon as the sterling-franc exchange becomes reason- 
ably stable. 
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